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Éditorial

On a raison de se révolter
 « Nous refusons l’appauvrissement humain, social, politique et intellectuel que l’offensive antisociale appelée austérité fait subir au monde, lui donnant ce visage patibulaire, cynique, servile, tout juste navré, médiocre, un brin sadique. » Tels sont les mots qui ouvrent le manifeste anonyme La guerre qu’on nous fait qui circule sur Internet depuis la fin février. Le choix de l’anonymat n’est pas fortuit. S’il brise avec l’habitude consistant à toujours devoir associer des signatures respectables à des idées contestataires, il reste que ce choix est en phase avec le climat actuel : la criminalisation de l’action collective.

Le manifeste ne s’en cache pas : « L’action syndicale, autonome ou directe, la grève, les pratiques politiques contre-hégémoniques, hors de la scène parlementaire, sont de plus en plus marginalisées, crimina­lisées, suspectées. » La liste de ces appareils d’intimidation d’État et de leurs effets croisés et cumulés est très longue : la fausse clémence dans l’application et le maintien intégral du règlement P-6 à Montréal, les demandes précoces d’injonction pour bloquer en amont d’éventuels votes de grève étudiante, la suppression pure et simple des corps intermédiaires et des conseils d’admi­nistration qui font obstacle à l’autorité gouvernementale, l’annulation de la visite du premier ministre Couillard en Outaouais en raison de manifestations syndicales jugées « intimidantes », la fronde tête baissée du gouvernement fédéral qui, contre l’avis d’une centaine de juristes, va de l’avant avec le projet de loi C-51 visant ni plus ni moins la criminalisation et la surveillance de tout groupe opposé à ses politiques, y compris en matière environnementale.
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Ce cocktail de mesures et d’attitudes répressives entre en résonance avec la marchandise que quelques médiacrates diffusent jour après jour pour protéger les pouvoirs en place et répandre ce mélange toxique de peur, de racisme et d’impuissance auquel nous devrions nous résigner.

Ce vent autoritaire souffle un peu partout dans le monde. Pour écraser la moindre opposition à leur politique de démantèlement des solidarités, les élites ne manquent pas d’opportunisme et de cynisme. Leur machine de guerre instrumentalise autant la tragédie sanguinaire et criminelle que la laïcité ou le moindre mouvement de résistance. Dès le jour où des dictateurs ont voulu se mêler aux grandes manifestations populaires suite aux attaques contre Charlie Hebdo à Paris, il aurait fallu sonner l’alarme. Cette attaque a été instrumentalisée, dès les premières heures, par ceux-là et celles-là mêmes qui soutiennent la police des idées.

Lorsque des journalistes comptent le nombre de clics qui séparent la jeunesse de l’apologie du terrorisme ou enquêtent sur les livres qu’héberge une association universitaire, ils et elles participent aveuglément à un mouvement de censure, alors qu’en janvier dernier, le temps était à la défense unanime de la « liber­té d’expression ». Ne soyons pas dupes : la chasse aux « radicaux » est bel ­et bien ouverte. Cette atmosphère de maccarthysme pénètre partout, y compris dans les bureaux de quelques esprits bien pensants, professeur·e·s de l’UQAM, qui s’esti­ment troublé·e·s par quelques « commandos » étudiants qui mena­ceraient la « liberté universitaire ». Alors que le Titanic coule, on débat de la couleur des murs. Une humeur petite-bourgeoise qui résonne si bien (est-ce un hasard ?) avec le populisme des radios-poubelles.

On a pourtant raison de se révolter. Que cela passe par l’anonymat, le graffiti, l’interpellation insolente, la manifestation légale « illégalisée », la contre-information, la contre-culture, l’action directe, la grève étudiante et syndicale, les moyens à notre disposition sont nombreux. La démocratie n’est pas ce régime ordonné, prévisible et coi que nos oligarques s’acharnent à vouloir brider. Le printemps que nous vivons au Québec montre que la lutte reprend, qu’elle s’apprend, qu’elle propose un idéal plus juste et une meilleure lecture des enjeux de l’heure puisqu’il existe, comme on le répète, 10 milliards de solutions à l’austérité.

Cette bataille, on la voit aussi se mener en Grèce, par la lutte impitoyable que font les institutions européennes à Syriza, un parti qui ose se dire radical et qui a choisi de s’attaquer de front aux grands principes du néolibéralisme. C’est la légitimité d’un gouvernement élu démo­cratiquement que l’on remet en cause, de même que la nécessité de gouverner pour la population plutôt que pour les élites financières. L’affrontement qui a lieu aujourd’hui en Grèce aura des répercussions extraordinaires ailleurs dans le monde et montrera jusqu’où on est prêt à aller pour étouffer la démocratie et dans quelle mesure, malgré tout, il est peut-être possible de remporter la victoire.Ω

Collectif de rédaction de la revue À bâbord !

Informations
Les bobards d’À bâbord !
Jean-Pierre Couture
International

Pour fêter les 18 ans de la rétrocession de Hong Kong à la Chine, le président Obama annonce la rétrocession de Cuba aux USA. 

Immaculée Conception

Normes journalistiques, version eux autres. Le jour de la victoire historique du parti Syriza en Grèce, Radio-Canada titre au futur  autoritaire : « La gauche radicale devra honorer la dette grecque ».
Normes journalistiques, version les autres. Après avoir cavalièrement disqualifié le professeur Rachad Antonius, le Souverain Pierre Tourangeau est à la recherche d’« experts neutres » pour parler du conflit  israélo-palestinien. Si vous avez aperçu un tel individu dans votre quartier, contactez sans tarder ombudsman@radio-canada.ca 

Spécial KPKPKP

Pierre Dubuc prépare une suite à son livre-choc sur PKP, l’ouvrage s’intitule Ma lutte de gauche au sein du Parti Québecor.
Fiducie ou pas Fiducie? Oh, minute! Dans Québecor, il y a « Québec », donc Québecor c’est le Québec.

Les Durocher-Martineau

- Chérie! Je vais CHERCHER les enfants.
- Parfait mon amour, je TERMINE ta chronique.

Profs pour la hausse

Quatorze professeur·e·s de l’UQAM s’oppo­sent à la démocratie étudiante, à la tyrannie de la minorité et aux « commandos » qui perturbent le trajet Montréal-Saint-Lambert. L’UQAM compte 1 140 professeur·e·s et 2 215 chargé·e·s de cours.

Enfer et paradis

Si parfois, l’enfer peut être pavé de bonnes intentions, les paradis fiscaux sont, quant à eux, toujours pavés de mauvaises intentions.
Les mots dits
Vélo d’hiver
Dans une lettre au Devoir, un automobiliste se plaignant des affres causées par les usagers du vélo d’hiver et prônant son interdiction terminait ainsi son argumentaire : « En plus, ces fanatiques font perdre des revenus à la Société de transport de Montréal » !

Le maire LaLa
Le maire de Saguenay, Jean Tremblay, fait un appel « à la mobilisation de la population contre Greenpeace et les intellectuels de ce monde ». À quand une mobilisation contre les maires débiles !
En librairie
L’assaut contre les retraites, sous la direction de Normand Baillargeon, M éditeur, 2015, 170 p.

Dans le cadre de la crise systémique du capitalisme, de la marchandisation de la vie et des remises en cause des protections socia­les, les régimes de retraite ont subi, au Canada comme au Québec, plusieurs réfor­mes réactionnaires consécutives. Ces réfor­mes ont aussi suscité des luttes, des rassemblements de protestation et même l’avancée de propositions alternatives riches de promesses.
Les auteur·e·s de ce livre ont d’abord partagé leurs idées au cours d’un colloque organisé par la revue À bâbord ! Dans cet ouvrage, ils et elles ne se bornent pas à critiquer le projet néolibéral, mais dégagent aussi les principes fondamentaux et les modalités de financement d’un système de retraite juste, démocratique et décent en présentant un certain nombre de solutions pour assurer le mieux-être collectif.
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Un rendez-vous à ne pas manquer
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Société

L’austérité s’immisce à la Régie du logement
Comité Régie du lentement *
Les mouvements sociaux au Québec se mobilisent massivement contre le paquet de politiques d’austérité introduit au cours de la dernière année par le Parti libéral de Philippe Couillard. Journées de débrayage, manifestations, éducation populaire : on se sert d’une panoplie de moyens afin de contrer la logique du fameux « déficit zéro » et maintenir nos programmes sociaux.
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Maxresdelfault
« Il y a clairement une priorisation qui s’est instaurée à la Régie du logement où le droit au profit prime le droit au logement à tout prix. »
 Mais l’austérité, ce n’est pas qu’une simple série de coupes ou une réduction des dépenses. À la base, c’est un processus de redistribution de richesse où on enlève le peu de ressources disponibles aux plus démuni·e·s pour grossir les portefeuilles des plus riches. Pendant que le gouvernement du Québec coupe dans les CPE et le système de santé et vise les régimes de retraite des employé·e·s municipaux, les plus riches et les grosses compagnies continuent d’échapper à une vraie taxation qui permettrait de financer correctement l’ensemble des programmes sociaux. Il s’agit, en effet, d’une redéfinition du rôle de l’État au Québec, celui-ci passant d’un modèle qui se veut protecteur de l’ensemble de la population vers un modèle qui vise à être un simple « rouage de l’économie » parmi d’autres.
Cette transformation n’a jamais été plus claire qu’avec la récente réforme proposée par Pierre Moreau, ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire, qui avait pour but de réduire les longs délais d’attente à la Régie du loge­ment.

Le droit au profit avant le droit de se loger

Ce tribunal de l’État, à l’origine conçu en tant que « chien de garde » des droits des locataires, connaît depuis de nombreuses années une énorme dysfonction dont le résultat est de très longs délais pour les locataires qui veulent obtenir une audience afin de régler un problème de logement. Actuellement, les « causes civiles générales » (qui peuvent traiter plusieurs sortes de problèmes comme l’invasion de punaises, la moisissure, les réparations, etc., et qui constituent la majorité des causes introduites par les locataires) prennent en moyenne 21 mois avant qu’une première audience ait lieu. Les délais pour des causes de non-paiement de loyer par exemple – uniquement introduites par les propriétaires évidemment – ont à peine augmenté depuis 1998, la moyenne se situant à 1,4 mois. Il y a clairement une priorisation qui s’est instaurée au fil des années, où le droit au profit prime le droit au logement à tout prix.
Les groupes de défense des droits des locataires décrient cette situation depuis longtemps et proposent des solutions simples et concrètes : que la mise au rôle (1) soit revue pour que toutes les causes soient entendues sur la base du premier arrivé, premier servi, et ce, à l’intérieur de trois mois; et que toutes les causes urgentes (ayant un impact sur la santé ou la sécurité) soient entendues dans les 72 heures. Afin d’y arriver, un réinvestissement important de la part du gouvernement provincial serait nécessaire. Il y a actuellement 42 régisseurs (juges) à la Régie du logement, chacun·e capable de rendre environ 1 200 décisions par année, soit 50 400 au total. C’est cependant 78 400 nouvelles causes qui ont été déposées au tribunal l’an dernier, ce qui demanderait l’embauche de 23 régisseurs supplémentaires afin de traiter les 28 000 dossiers restants.
Malheureusement, l’intervention récente du ministre Moreau ne s’est surtout pas inscrite dans cette logique. Au lieu d’annoncer des changements à la politique d’embauche de la Régie ou une révision de la mise au rôle des causes, le gouvernement a choisi de recruter quatre nouveaux « greffiers spéciaux » pour traiter encore plus rapidement des causes en non-paiement ! Le Parti libéral du Québec a clairement plié devant la pression des puissants lobbyistes des propriétaires. C’est le modèle classique néolibéral : refiler des ressources publiques vers les plus riches, croiser les doigts et espérer (ou feindre d’espérer) que des bénéfices vont peut-être en découler à la majorité de la population.

Dans la rue

Mais il s’agit d’un modèle qui ne tient plus la route. Des regroupements, collectifs, syndicats et groupes communautaires représentant plusieurs milliers de personnes de partout au Québec ont récemment adhéré à la Déclaration commune pour un réel accès à la justice à la Régie du logement qui dénonce la discrimination implicite dans la gestion de la Régie. Ce n’est qu’un indice parmi plusieurs de la grogne massive de la population du Québec envers son gouvernement, et le rejet total de sa vision de notre société. Ces milliers de personnes joignent leur voix à celles qui criaient récemment dans les rues de Montréal et Québec pour une société plus juste et équitable pour tous et toutes. Ω
_____________________

(1) La mise au rôle, c’est le processus de priorisation de causes déposées à la Régie du logement, qui détermine la catégorie et la priorité de la demande.

* ­Le comité Régie du lentement est composé de membres de Projet Genèse, du POPIR-Comité Logement et du Comité logement Ahuntsic-Cartierville. Il lutte contre les délais d’attente à la Régie du logement. Pour plus d’information, consultez le site web au <www.regiedulentement.com>.
Pour sortir de la pauvreté

Un salaire minimum à bonifier 
Mélanie Gauvin, Carole Henry, Au bas de l’échelle
L’année 2015 marque le 90e anniversaire de l’entrée en vigueur de la première loi fixant un niveau de salaire minimum au Québec : la Loi sur le salaire minimum des femmes. Force est de constater, 90 ans plus tard, que malgré l’évolution législative et les progrès sociaux que le Québec a connus, nous sommes encore aux prises avec plusieurs problèmes de pauvreté, d’exclusion et de discrimination à l’endroit de plusieurs groupes de travailleuses et de travailleurs.
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« Augmenter le salaire minimum est d’autant plus important qu’il est un déterminant majeur dans la société qui n’affecte pas seulement les personnes directement concernées. »
La politique du salaire minimum demeure donc, encore aujourd’hui, un instrument privilégié pour protéger contre de trop faibles salaires et assurer une participation à la richesse collective. Le niveau du salaire minimum n’est évidemment pas l’unique déterminant de la pauvreté chez les travailleuses et travailleurs. La multiplication des formes d’emploi, comme le travail à temps partiel, temporaire, sur appel ou pour une agence de placement temporaire est un des facteurs importants de discrimination salariale. L’augmentation du salaire minimum est cepen­dant essentielle pour atténuer l’appauvrissement de ces personnes et éviter que ne se détériorent davantage leurs conditions de travail et de vie.

Quelques chiffres

Au Québec, en 2013, un peu plus de 216 000 personnes occupaient un emploi au salaire minimum, ce qui représente environ 6,2 % de l’ensemble de la main-d’œuvre salariée du Québec (1). De ce nombre, 61 % sont des femmes, une surreprésentation, puisqu’elles n’occupent que 49 % de l’emploi total. Cette surreprésentation ne date d’ailleurs pas d’hier : au Québec, de 1997 à 2012, la proportion moyenne de femmes au salaire minimum était du même ordre. De plus, la plupart des personnes au salaire minimum ne sont pas syndiquées (c’est le cas de 90 % d’entre elles) et travaillent en moyenne 25 heures par semaine.
Augmenter le salaire minimum est d’autant plus important qu’il est un déterminant important dans la société qui n’affecte pas seulement les personnes directement concernées.
Ainsi, ces hausses ont un impact bénéfique sur le salaire des travailleuses et travailleurs dont le taux horaire se situe tout juste au-dessus du salaire minimum, mais qui sont tout de même pauvres ou qui risquent de basculer dans la pauvreté. Une étude publiée en 2012 dans la revue Regard sur le travail démontre d’ailleurs que la hausse du salaire minimum en 2010 a eu une répercussion positive sur les salaires se situant au-dessus du salaire minimum et a touché jusqu’à 20 % de l’ensemble des personnes salariées du Québec, particulièrement 25 % de la main-d’œuvre féminine et 40 % des personnes salariées à temps partiel.
De plus, le taux général du salaire minimum est déterminant pour les personnes à la recherche d’un emploi qui doivent compter sur les prestations d’assurance-emploi. En effet, les récentes modifications au régime affectent particulièrement les personnes occupant des emplois saisonniers, occasionnels ou temporaires et qui se retrouvent rapidement dans la catégorie des prestataires occasionnels ou fréquents. Elles sont obligées d’accepter une diminution de salaire pouvant aller jusqu’à 30 % de leur rémunération de référence, et ce, dès la 7e semaine pour les prestataires fréquents. Or, la limite inférieure pouvant leur être imposée est le salaire minimum.
Actuellement, même en travaillant 40 heures par semaine, une personne rémunérée au salaire minimum reçoit 414 $ par semaine, pour une rémunération annuelle de 21 528 $. Une telle personne se trouve alors sous le seuil de pauvreté (fixé en 2014 à 24 338 $ pour une personne seule) de 11, 5 % ! D’autres situations de travail ne permettent pas plus de sortir de la pauvreté, même avec un taux horaire plus élevé que le salaire minimum, en raison de l’insuffisance des heures et de l’irrégularité du travail. 
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Rémi Leroux
Le rôle crucial des statuts d’emploi

Les formes d’emploi atypique semblent avoir atteint un taux qui se stabilise depuis quelques années autour de 38 % (ce qui est beaucoup), on ne peut donc plus parler de progression… Ce qui change néanmoins, c’est la composition de ces 38 % d’emplois atypiques et précaires. Le travail à temps partiel y occupe toujours une bonne part, et les préjugés voulant que les femmes (encore elles) en fassent le choix pour concilier famille et travail sont toujours tenaces. Toutefois, en analysant les données, on constate, chez les 15 à 24 ans, que la première raison du temps partiel est le fait d’être aux études à 71 %, et au deuxième rang, à 20 %, l’incapacité de trouver du travail à temps plein. Chez les 25 à 44 ans, l’incapacité de trouver du travail à temps plein est la première explication (37 %), puis viennent  les obligations familiales (29 %). Il est possible d’occuper un poste permanent à temps partiel, bien que ce dernier soit plus souvent temporaire (58,6 % du temps partiel). Plusieurs personnes tenteront donc de cumuler des emplois pour atteindre un revenu assurant les dépenses de base, qui vont en augmentant, avec la complexité que cela représente.
Les personnes sur appel constituent un autre groupe particulièrement vulnérable des emplois précaires. Tenues d’offrir une grande disponibilité, elles ne reçoivent aucune contrepartie de garanties d’heures de travail ou de revenus assurés. Le cumul d’emplois est difficile dans ces conditions. Il peut y avoir des semaines payantes et d’autres sans revenus. Les travailleuses et travailleurs des agences de placement temporaire sont dans cette catégorie. Alors que les agences se présentent comme un tremplin vers l’emploi, elles imposent des clauses de contrat qui interdisent d’accepter un emploi permanent dans les entreprises utilisatrices des services de l’agence. Ce qui a pour effet de maintenir des personnes en recherche d’emploi dans un lien fragile de travail. Les agences de placement temporaire, en constant essor depuis bon nombre d’années, s’assurent d’avoir à leur disposition un bassin de personnes disponibles pour tout appel éventuel sans qu’il leur en coûte rien.
De plus, les travailleuses et travailleurs d’agences subissent beaucoup plus d’infractions aux normes du travail que les autres, et quand vient le temps de faire valoir leurs droits, c’est plus complexe. On devra d’abord trancher sur qui, de l’agence ou de l’entreprise cliente, est le véritable employeur pour déterminer si ces droits s’appliquent ou non. Il est encore difficile de quantifier le nombre de ces agences et de leurs salarié·e·s, ces entreprises n’étant toujours pas encadrées au Québec.
Une autre part importante du travail qui enferme dans la pauvreté et la précarité est celui du travail dit « autonome ou indépendant ». Cette catégorie de travail représente 36 % de l’emploi atypique au Québec. Une bonne part des travailleuses et travailleurs dits « indépendant·e·s » sont en fait des salarié·e·s sans réels avantages liés au statut : pas de contrôle sur l’horaire, les tâches, le lieu de travail, etc. En plus de devoir payer la part de l’employeur pour les charges sociales, ces personnes n’ont pas de protection d’emploi et très peu accès aux protections sociales.
Bien sûr, une part des travailleuses et travailleurs indépendants, surtout ceux qui ont des employés, s’en sortent financièrement et ne font pas partie des travailleurs pauvres, mais il reste que l’insécurité et la précarité sont aussi leur lot. Des recherches démontrent que les femmes sont particulièrement nombreuses dans la catégorie de travailleurs indépendants sans employés, la catégorie la plus vulnérable sur le plan économique. Sans oublier que les personnes de cette catégorie de travail sont complètement exclues de la protection des lois du travail, dont la Loi sur les normes du travail (LNT), et portent seules tous les risques; celui de la maladie étant le plus lourd en l’absence de revenu de remplacement.

De la surreprésentation des femmes
	
Ce déficit de conditions de travail et de protections sociales est d’autant plus problématique qu’il affecte davantage certaines catégories de travailleuses et de travailleurs : les femmes, les jeunes et les personnes appartenant à une minorité visible sont particulièrement désavantagées, puisqu’elles sont non seulement plus nombreuses à occuper un emploi atypique, mais aussi parce qu’elles se retrouvent de façon disproportionnée dans les formes de travail les plus précaires.
En 2011, alors qu’elles ne représentaient que 47,7 % de la main-d’œuvre québécoise, les femmes occupaient 66 % du travail à temps partiel, 59,3 % du travail atypique salarié (excluant les travailleurs autonomes) et 60 % des emplois au salaire minimum. Notons aussi que la présence des femmes augmente dans le travail indépendant, particulièrement dans ses formes les plus vulnérables.
Pour favoriser une meilleure protection de toutes et tous, qu’importe le statut d’emploi, il faudrait établir dans la LNT un principe de coresponsabilité entre les différentes entités qui occu­pent le rôle d’employeur, interdire les disparités de traitement basées sur le statut d’emploi, établir une présomption de salariat et éliminer la plupart des exclusions à la LNT. Et bien sûr, augmenter le salaire minimum pour que travailler à temps plein permette de sortir de la pauvreté, tout simplement !
En se basant sur le Seuil de faible revenu de Statistique Canada, avant impôt, pour une personne seule et travaillant 40 heures par semaine, le taux horaire général du salaire minimum au Québec aurait dû atteindre 11,70 $ en 2014; il était plutôt de 10,35 $ et passera à 10,55 $ au 1er mai 2015. Au bas de l’échelle remet cependant en question la pertinence de maintenir son calcul sur une semaine de 40 heures (semaine normale prévue à la LNT) et réfléchit à la possibilité d’un calcul basé sur la semaine de 35 heures, plus représentative des heures habituellement travaillées au Québec. Ω
_________________________________

(1) Une version de ce texte comprenant toutes les références bibliographiques est disponible su notre site web  : <ababord.org>.
Négos 2015

Assauts répétés contre la fonction publique 
Yvan Perrier, politologue, Cégep du Vieux-Montréal
« Il serait préférable que tous se basent sur les faits... »  – André Pratte, « La diète », La Presse, 2 décembre 2014
Un débat fait rage en ce moment au Québec. Il s’agit de celui visant à cibler les mesures nécessaires en vue de rétablir, d’ici 2016, l’équilibre budgétaire. Selon les porte-parole gouvernementaux (Philippe Couillard, Martin Coiteux, etc.) et certains de leurs alliés dociles et serviles (André Pratte, Alain Dubuc, le Conseil du patronat), l’exercice entraîne forcément une stricte limitation des dépenses gouvernementales dont, nous répète-t-on à satiété, « 60 % du total est consacré à la rémunération des employés ». Ce débat n’est pas nouveau et comme nous le verrons, il repose sur une manipulation malhonnête de certaines données.
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Jules Rochon, 1970
Dans les années 1960, la création de la fonction publique regroupant les secteurs de l’édu­cation, de la santé, des services sociaux, de la gestion d’État... fut un des faits tangibles de la Révolution tranquille et de la mise en place du modèle québécois.
Les offres gouvernementales présentées le 15 décembre 2014 aux 541 000 salarié·e·s syndiqué·e·s des secteurs public et parapublic renvoient tristement à du déjà vu et s’avèrent, une fois encore, discriminatoires à l’endroit des femmes puisque celles-ci composent à 75 % ces deux secteurs. Le gouvernement propose à ses employé·e·s un gel de salaire sur deux ans, suivi d’une augmentation annuelle de 1 % pour les trois années suivantes. De plus, maintenant que nous vivons plus longtemps, l’âge de la retraite passerait de 60 à 62 ans et la rente de retraite serait calculée selon la moyenne du salaire des huit meilleures années, au lieu des cinq meilleures comme c’est le cas actuellement.

Historique des offres gouvernementales

Le motif à l’origine d’une telle offre salariale : le gouvernement du Québec a décidé d’assainir les finances publiques. C’est précisément depuis la fin des années 1970 que les dirigeant·e·s de la classe politique québécoise, toujours sous le même prétexte (le « contrôle des dépenses, sans hausser les impôts des contribuables »), mettent tout en place pour tantôt contenir tantôt réfréner la rémunération de leurs employé·e·s syn­diqué·e·s. Prouvons-le.

• La négociation de 1978-1979
Lors de cette ronde de négociation, l’intention du gouvernement de limiter la croissance de la rémunération dans les secteurs public et parapublic fut répétée à maintes reprises. Tout au long de celle-ci, le ministre des Finances de l’époque, Jacques Parizeau, redisait con­tinuellement qu’il visait à réduire l’expansion des salaires dans ces secteurs, « autrement il faudrait augmenter les impôts », insistait-il. Le règlement final montre que la formule de la rémunération fut modifiée à l’avantage du gouvernement. Jacques Rouillard note à ce sujet : « [Le gouvernement du Québec] ne consent que la protection du pouvoir d’achat, excluant la participation à l’enrichissement collectif  (1). » Depuis, les salarié·e·s syndiqué·e·s ont été obligé·e·s à de nombreuses reprises d’encaisser une détérioration de leur rémunération.

• La non-négociation de 1982
La ronde de non-négociation du début des années 1980 s’inscrit dans le mouvement amorcé par la précédente ronde. Le gouvernement entendait réduire, encore une fois, ses dépenses en haussant la productivité des secteurs public et parapublic et en baissant la rémunération du personnel à l’emploi de ces secteurs. La récession avait eu pour effet de provoquer un manque à gagner de l’ordre de 700 millions de dollars dans les coffres de l’État. Pour remédier à cette carence monétaire, le gouvernement du Québec n’envisageait rien de moins qu’une limitation de la masse salariale dans les secteurs public et parapublic. Dans les faits, les salaires des personnes syndiquées de ces deux secteurs ont été amputés de 20 % du 1er janvier au 31 mars 1983. Ces compressions salariales draconiennes ont été accompagnées, pour l’année 1983, d’un gel salarial.

• La négociation de 1993 
En juin 1993, le gouvernement a adopté une loi spéciale, la Loi concernant les conditions de travail dans le secteur public et le secteur municipal (L.Q. 1993, c. 37), qui a eu pour effet de décréter une prolongation des conventions collectives du 30 juin 1993 au 30 juin 1995. La masse salariale a été amputée de 1 % (c’est-à-dire de 2,6 jours de congé sans rémunération) pour les années 1993-1994 et 1994-1995.

• La ronde de 1997
En février 1997, au nom du « déficit zéro », le gouvernement rouvre les conventions collectives et fixe des objectifs de résultat. Les salarié·e·s syndiqué·e·s des secteurs public et parapublic doivent alors accepter diverses formes de compressions visant la diminution des coûts de main-d’œuvre. L’objectif visé par le gouvernement est le suivant : réduction de 15 000 postes à temps complet. Cible qu’il parviendra à imposer aux organisations syndicales en adoptant une loi spéciale, la Loi sur la diminution des coûts de main-d’œuvre dans le secteur public et donnant suite aux ententes à cette fin (L.Q. 1997, c. 7).

• La ronde de 2003-2005
Lors des négociations qui se dérouleront entre 2003 et 2005, l’équipe ministérielle décide de recourir à la voie autoritaire pour imposer unilatéralement son point de vue. Les négociations se terminent par l’adoption de la Loi concernant les conditions de travail dans le secteur public (L.Q. 2005, c. 43). Celle-ci touche les employé·e·s du gouvernement et les salarié·e·s travaillant dans les commissions scolaires, les collèges et les établissements du réseau de la santé et des services sociaux. Le but de la loi, tel que défini à l’article 1, vise à « pourvoir aux conditions de travail des salariés des organismes du secteur public dans le cadre des limites qu’impose la situation des finances publiques ». Les conventions collectives sont renouvelées jusqu’au 31 mars 2010. L’annexe 1 fixe la hausse des taux de traitement applicables pour les années 2006 à 2009. Ce taux est établi à 2 % de majoration annuelle. Rien n’est prévu pour les années 2004 et 2005. Les salarié·e·s syndiqué·e·s des secteurs public et parapublic se font donc imposer un gel salarial de deux ans.

• La ronde de 2009-2010
Dans le cadre de cette ronde, le gouvernement du Québec a conclu avec la partie syndicale un contrat de travail de cinq ans (du 1er avril 2010 au 31 mars 2015) comportant une hausse de salaire de 6 % et des ajustements salariaux additionnels pouvant atteindre 4,5 % (1 % pour tenir compte de l’inflation et un éventuel 3,5 % si l’économie du Québec progresse de plus de 17 % de 2010 à 2013 inclusivement). Dans les faits, pour cette période de cinq ans, la hausse de la rémunération se limitera à un maximum de 7,5 % (en incluant l’ajustement salarial de 1 % pour compenser, en partie, l’érosion du pouvoir d’achat).
La manipulation des chiffres
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Quiconque se donne la peine de scruter d’un peu plus près certaines données en provenance du Conseil du trésor est en mesure de constater que de 2007 à 2015, le coût de la rémunération, par rapport aux dépenses de programmes, a de fait progressé de 55,8 % à 59,1 %. Un examen un peu plus détaillé fait cependant ressortir que la masse salariale du personnel syndiqué est passée, durant la même période, de 43,4 % à 44 % (une mince progression de 0,6 point de pourcentage); alors que celle des professionnel·le·s de la santé a bondi de 8,1 % à 11,2 % par rapport aux dépenses des programmes (une ascension de 3,1 points de pourcentage). Il est donc malhonnête de prétendre que les salarié·e·s syndiqué·e·s sont responsables de l’augmentation de la part de la rémunération sur les dépenses de programmes. Ce pourcentage est plutôt demeuré stable. Il est plus juste de dire que c’est, pour l’essentiel, la masse salariale des omnipraticen·ne·s et des méde­cins spécialistes qui est à l’origine de cette élévation. Discourir sans tenir compte de ces données ventilées relève de la malhonnêteté intel­lectuelle.
Des offres gouvernementales illégales ayant un caractère sexiste

Il faut rappeler que les négociations dans les secteurs public et parapublic sont encadrées par la loi intitulée Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans les secteurs public et parapublic (L.R.Q., chapitre R8.2). Cette loi, toujours en vigueur, prévoit un contrat de travail de trois ans. La présente « offre » gouvernementale, d’une durée de cinq ans, est illégale et elle a la particularité d’être trop restrictive pour les salarié·e·s syndiqué·e·s. Étant donné que la proposition salariale du gouvernement de Philippe Couillard a un caractère sexiste, nous en appelons, entre autres, au Cercle parlementaire des femmes de l’Assemblée nationale et au Conseil du statut de la femme pour contrer ce nouvel assaut ayant pour effet d’amenuiser sérieusement le pouvoir d’achat des salarié·e·s syndiqué·e·s des secteurs public et parapublic. La position que nous avançons trouve son inspiration dans l’extrait suivant du livre de la féministe Thérèse F. Casgrain intitulé Une femme chez les hommes (Éditions du jour, 1971) :
« Aujourd’hui, les femmes n’ont pas à envisager les mêmes difficultés qu’autrefois : elles s’affirment davan­tage et sont un peu mieux écoutées, mais la société d’égalité entre les hommes et les femmes est loin d’être réalisée. […] Il est beaucoup plus important de s’attacher à des questions fondamentales, par exemple, la parité de salaire, l’égalité dans les avantages économiques […] »
Rappelons que la rémunération globale des employé·e·s de l’État accuse maintenant un retard de 8 % par rapport à l’ensemble des salarié·e·s québécois qui travaillent dans une entreprise de plus de 200 employé·e·s. Cet écart grimpe à 21 % par rapport aux fonctionnaires fédéraux et à 38,6 % quand on établit la comparaison avec les fonctionnaires municipaux (2).
À la lumière de la présente analyse, se pose une question inévitable pour quiconque adhère au principe de l’égalité des sexes : à quand la mise en place d’une politique de rémunération égale, équitable et non sexiste pour les salarié·e·s syndiqué·e·s des secteurs public et parapublic au Québec  ? Ω
_________________________

(1) Jacques Rouillard, Histoire du syndicalisme québécois, Montréal, Boréal, 1989, p. 387.

(2) Institut de la statistique du Québec, Travail et rémunération. Rémunération des salariés. État et évolution comparés. 2014. Faits saillants, Québec, 2014, p. 3.

Économie

Les trois faces de l’austérité
Philippe Hurteau, Chercheur à l’IRIS
L’austérité n’est pas un phénomène simple à cerner. Pourtant, il importe de se donner certains éléments d’analyse. D’abord replacer l’austérité dans le « temps long » du néolibéralisme; ensuite, situer les politiques budgétaires actuelles du gouvernement dans le « temps court » des échéances électorales; pour finir, saisir la participation de l’État québécois dans la tendance à la répression salariale.
Temps long : austérité et néolibéralisme

Le rôle des politiques néolibérales des 30 dernières années est le plus souvent passé sous silence dans le débat actuel sur l’austérité. Si le Québec vit une situation de déficit budgétaire depuis 2009, ce n’est pas parce que l’économie publique est tombée en crise ou que nous vivons « au-dessus de nos moyens ». Le déficit actuel enregistré à Québec n’est en fait que le legs de la crise financière de 2008 qui a entraîné une récession mondiale.
Replaçons les choses en ordre. Dans la foulée de la domination néolibérale, la réglementation qui limitait les activités du capitalisme financier fut systématiquement assouplie. Cela déboucha sur la crise des « subprimes » que nous connaissons que trop bien. Le paradoxe actuel est que la crise n’ait pas débouchée sur une remise en question des doctrines se trouvant à l’origine des perturbations que nous avons traversées. Au contraire, la réponse se trouve plutôt dans un renforcement des doctrines néolibérales.

Schéma 1 : Austérité et néolibéralisme
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Temps court : austérité et élections québécoises

La boucle présentée au schéma 1 ne surprendra pas. Le déficit découlant de la crise financière se présente d’abord comme une opportunité pour pousser un cran plus loin les réformes menant au démantèlement des missions sociales de l’État. Cependant, il convient de se poser une autre question : qu’est-ce qui motive le gouvernement à aller si vite en besogne ? En seulement un an, il aura appliqué une restriction drastique des dépenses de l’État rappelant l’ère de la lutte au déficit sous Lucien Bouchard.
Pourquoi tant de précipitation ? Ce n’est pas uniquement pour des raisons idéologiques. Les réformes structurelles comme la fin de l’universalité de la tarification des services de garde, la fusion des commissions scolaires ou encore la création de mégastructures dans le réseau de la santé auraient bien pu prendre place de manière plus souple et atteindre les mêmes objectifs.
Le gouvernement est pourtant pressé. Pas vraiment parce que la situation le commande ou que le Québec se trouve au bord d’une décote de la part des agences de notation. De manière bien plus terre à terre, c’est d’abord le calendrier électoral québécois qui impose son rythme.
Voyons les choses comme elles se présentent. An 1 : austérité, compressions et atteinte à tout prix de l’équilibre budgétaire. An 2 : insistance du gouvernement sur la relance économique. An 3 : surplus budgétaires dépensés en baisses d’impôts et en augmentation des versements au Fonds des générations. An 4 : élections. 

Schéma 2 : Austérité et élections
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Il y a là tous les ingrédients pour une campagne électorale libérale parfaite. Rigueur budgétaire, satisfaction des demandes du milieu des affaires, « lutte » contre la dette publique et cadeaux fiscaux. Comme quoi ce qui dirige les politiques budgétaires et économiques du gouvernement n’a pas grand-chose à voir avec les besoins réels de la population.

Austérité et répression salariale

Donc, la vague d’austérité qui nous frappe est à la fois le prolongement du néolibéralisme et, déjà, la mise en place de la prochaine stratégie de campagne électorale du Parti libéral. À cela, ajoutons que l’austérité n’est pas que le fait de l’État-législateur, mais également de l’État-patron. À titre de principal employeur du Québec, le gouvernement peut en effet fixer certains standards de rémunération.
L’automne dernier, en offrant un plan de réduction salariale pour les cinq prochaines années à ses employé·e·s et en attaquant les conditions de retraite de ceux du secteur municipal, l’État québécois joue un rôle important dans la répression salariale généralisée que nous connaissons depuis 30 ans. En fait, le gouvernement envoie un message aux employeurs du secteur privé : l’heure est aux baisses de salaire et à la diminution des avantages sociaux.
Gageons que ce volet de l’austérité sera reçu avec enthousiasme par les employeurs québécois, ce qui laisse présager que la diminution des écarts de richesses n’est pas pour demain… Ω

Travail

De grève du travail à grève sociale ?
Le droit de grève consacré constitutionnellement
Léa Fontaine
Le 30 janvier 2015, la juge Abella affirmait, au nom de la majorité de la Cour suprême du Canada, que « [l]e droit de grève n’est pas seulement dérivé de la négociation collective, il en constitue une composante indispensable. Le temps me paraît venu de le consacrer constitutionnellement ». La majorité reprend mot à mot les propos du juge Dickson, minoritaire, dans la célèbre Trilogie de 1987.
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Michel Pilon
« Le droit de grève jouit de la protection constitutionnelle en raison de sa fonction cruciale dans le cadre d’un processus véritable de négociation collective. »
 
Après presque 30 ans, la Cour suprême du Canada fait donc volte-face. C’est bien le terme approprié puisque la Cour reprend les arguments de la dissidence de la « Trilogie (1) » pour aujourd’hui affirmer que le droit de grève possède une valeur constitutionnelle. À l’époque, les juges majoritaires affirmaient que la liberté syndicale ne bénéficiait d’aucune protection constitutionnelle au titre de la liberté d’association alors que la minorité disait totalement l’inverse, arguments à l’appui : il était question pour la minorité de rééquilibrer les forces en présence.
Déjà en 2007, dans l’arrêt Health Service and Support, la Cour suprême reconnaissait s’être trompée en 1987. Tout en affirmant qu’il n’était pas question de disposer du droit de grève, mais de ne traiter que du droit de négocier collectivement les conditions de travail, elle affirmait le caractère constitutionnel de ce dernier. Tous les espoirs étaient permis pour un raisonnement logique et parallèle en faveur du droit de grève. Il a fallu attendre huit ans de plus.
Pourquoi un tel revirement ? Le contexte est celui d’une loi de la Saskatchewan sur les services essentiels. Aux termes de cette loi, le pouvoir unilatéral de l’employeur public permet de décider que des services essentiels seront assurés durant un arrêt de travail et de déterminer la manière dont ils le seront, à l’exclusion de tout mécanisme de contrôle approprié; et ce, sans compter l’absence d’un mécanisme véritable de règlement des différends. Ces éléments justifient la conclusion selon laquelle la loi saskatchewanaise porte attein­te plus qu’il n’est nécessaire aux droits constitutionnels en cause. Elle est donc inconstitutionnelle…

Nuances québécoises et caractère constitutionnel

Au Québec, la légalité de la grève dans les services publics est conditionnelle à sa tenue à une certaine période au cours de la négociation des conventions collectives et surtout à l’organisation des services essentiels selon les différentes lois applicables. Qui plus est, un dispositif existe en cas de blocage du dialogue, même si l’on peut fortement douter de sa pleine efficacité. Enfin, la partie responsable de la détermination des services essentiels et de leur mise en œuvre est le syndicat, et non la partie patronale comme en Saskatchewan. Il existe encore quelques différences de la sorte.
Cela veut-il pour autant dire que seule la loi saskatchewanaise est inconstitutionnelle et que le droit de grève est constitutionnel uniquement en Saskatchewan ? La réponse est bien sûr négative.
D’ailleurs, la Cour suprême affirme le caractère constitutionnel du droit de grève avant même d’aborder la question de la loi saskatchewanaise. Selon la Cour suprême, advenant la rupture de la négociation de bonne foi, la faculté de cesser collectivement le travail est une composante nécessaire du processus grâce auquel les travailleurs et travailleuses peuvent continuer de participer véritablement à la poursuite de leurs objectifs liés au travail. En d’autres mots, le droit de grève jouit de la protection constitutionnelle en raison de sa fonction cruciale dans le cadre d’un processus véritable de négociation collective. Il est permis de se demander ce que fera un syndicat en grève lorsque le gouvernement adoptera la prochaine loi spéciale de retour au travail : résistera-t-il et attaquera-t-il la loi pour inconstitutionnalité ?

La grève sociale ?
	
Il ne faut qu’un pas pour se demander si la grève désormais colorée de la valeur constitutionnelle se limite au travail. Selon nous, la Constitution ne limite en rien le droit de grève aux activités professionnelles dans la mesure où c’est la liberté d’association qui est protégée, puis la négociation collective et la grève. Il est aussi autorisé de s’interroger sur le déclenchement d’une vague de grèves sociales. Compte tenu du contexte actuel, nul ne serait étonné de voir le Québec se mobiliser, reprendre les marches nocturnes et taper le cul des casseroles… Comment considérer aujourd’hui ces grèves sociales illégales face à une loi spéciale ? Certes, cette loi spéciale aurait pour premier effet de briser les grèves, en attendant que les recours intentés contre elle soient portés devant les tribunaux, sauf en cas de désobéissance civile…  Ω
____________________________

(1) La Trilogie fait référence à trois arrêts rendus par la Cour suprême du Canada en 1987 en ce qui concerne la manière d’interpréter la liberté d’association inscrite dans la Charte des droits et liberté canadienne en matière de relation du travail. Ces arrêts nient le caractère constitutionnel au droit à la négociation collective des conditions de travail ainsi qu’au droit de grève.

Éducation

Humour et éducation
Normand Baillargeon
L’humour a-t-il sa place dans l’enseignement ? Peut-on apprendre grâce à lui ? A-t-il des vertus pédagogiques ? La réponse à ces questions est certainement positive et je suis convaincu que les artisans de Charlie Hebdo souhaitaient, tout autant que faire rire, donner à penser et faire réfléchir. En cela, ils et elles s’inscrivaient dans une tradition littéraire appelée satire, très ancienne puisqu’elle remonte à l’Antiquité.
À Charb, in memoriam
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Satire et éducation

Pratiquer la satire, cela consiste à se moquer d’une personne, d’une institution, d’une pratique ou d’une croyance en en faisant ressortir les défauts par des procédés comme l’exagération, la parodie, la diminution.
En mettant ainsi au jour, par la moquerie, ce que ces institutions, personnes, etc. ont de ridicule ou d’indéfendable, la satire nous invite à les réévaluer et, peut-on espérer, à les changer. Elle réalise de la sorte une des grandes fonctions sociales de l’humour, qui est de dévoiler nos travers en nous invitant à les corriger : par là, la satire, on le voit, accomplit bien une fonction pédagogique.
Vous l’avez deviné : en un sens, on retrouve de la satire tous les jours dans tous les grands journaux, puisque les caricatures accomplissent en images ce que la satire fait avec des mots.	
Vous l’avez aussi deviné : de la satire, c’est aussi ce que font à la télévision des émissions comme The Daily Show, de Jon Stewart, aux États-Unis, Les Guignols de l’info, en France, de même qu’Infoman ou ICI Laflaque au Québec.
Mais comment, précisément, la satire parvient-elle à provoquer ce rire qui voudrait faire réfléchir ? Comment, surtout, évite-t-elle ce terrible piège qui serait de heurter sans faire penser, de blesser sans inviter à changer – peut-être même en renforçant ce qu’on voulait affaiblir ?
Ce sont là des questions bien délicates et aux réponses cruciales, surtout si on pense utiliser la satire en classe.

Les procédés et limites

Récemment, en commentant l’affaire Charlie Hebdo, le romancier américain Tim Parks suggérait que c’est sur un arrière-plan de convictions partagées que la satire doit se situer pour être efficace (1). Il donnait en exemple une satire aussi célèbre que réussie : la Modeste proposition sur les enfants pauvres d’Irlande de Jonathan Swift.
Nous sommes en Irlande en 1729. Une terrible et meurtrière famine fait rage, entre autres causée par les politiques menées par les Anglais.
Dans son livre, Swift décrit d’abord cette situation froidement, avec des données objectives, comme on le ferait dans un rapport officiel.
Puis, soudainement, sur le même ton, il lance : « Un Américain très avisé que j’ai connu à Londres m’a assuré qu’un jeune enfant en bonne santé et bien nourri constitue à l’âge d’un an un mets délicieux, nutritif et sain, qu’il soit cuit en daube, au pot, rôti à la broche ou au four, et j’ai tout lieu de croire qu’il s’accommode aussi bien en fricassée ou en ragoût. »
Voilà réglé, suggère Swift, le problème de la famine, en même temps qu’est trouvée une ingénieuse manière de relancer l’économie irlandaise. Tout le monde s’en réjouira, poursuit-il, y compris ces enfants qui considéreront « comme un grand bonheur d’avoir été vendus pour être mangés à l’âge d’un an et d’avoir évité par là toute une série d’infortunes par lesquelles ils sont passés et l’oppression des propriétaires ».
Cette satire est efficace, suggère Parks, parce qu’elle a pour arrière-plan des convictions communes, partagées même par les Anglais à qui Swift s’adresse : on ne mange pas les enfants, pas même les petits Irlandais.
Et puisque c’est le cas, on ne les tue pas non plus par des politiques qui provoquent des famines : celles-ci doivent donc être repensées.
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Pierre Crépô
L’humour en classe

Cette analyse me semble juste et elle a pour l’utilisation de la satire et de l’humour – en général et en classe en particulier – des conséquences aussi importantes que faciles à tirer. En voici une : utiliser la satire ou l’humour en classe est risqué et les dommages tant à la réputation de l’enseignant·e qu’à l’atmosphère de la classe peuvent être considérables si c’est raté. Ce sera le cas si votre blague n’est pas jugée drôle ou si votre satire est perçue comme humiliante pour un élève.
Mais lorsque qu’il est utilisé de manière judicieuse, les bénéfices de l’humour peuvent être grands. L’atmosphère de la classe peut s’en trouver améliorée, l’intérêt pour la matière et la participation peuvent augmenter, le stress diminuer, les relations entre élèves et entre enseignant·e·s et élèves être meilleures.
L’humour peut encore attirer ou maintenir l’attention, procurer une pause bienvenue dans une leçon ardue, faire tomber des barrières psychologiques et même faciliter l’expression d’idées qui autrement ne seraient pas avancées.
De plus, quelques recherches indiquent, et cela semble plausible, que les élèves ou les étudiant·e·s ont une perception plus positive d’un·e enseignant·e qui utilise (correctement) l’humour.
Voici justement deux suggestions pour utiliser l’humour en classe.

La blague didactique et mnémotechnique

La première m’est fournie par deux Américains qui ont récemment écrit une initiation à la philosophie (logique, métaphysique, éthique et tout le reste) entièrement composée de… blagues (2). Étonnant, non ?
Vous voulez connaître leur secret ? Le voici : ils utilisent de bonnes blagues judicieusement sélectionnées pour illustrer les concepts philosophiques. Pour initier à la philo, ce procédé s’avère redoutablement efficace, notamment pour se souvenir d’un concept.
Vous voulez un exemple ?
Prenez ce concept aristotélicien de telos, qui désigne cette tendance interne vers une finalité que posséderait tout ce qui peuple l’univers. Il n’est pas facile à saisir. Mais si, après vous l’avoir exposé et vous avoir donné à lire des passages d’Aristote où il l’explique, on vous raconte cette histoire qui met en scène Madame Goldstein, alors, après avoir fait sa connaissance, il y a de fortes chances que vous n’oublierez plus ni cette brave dame ni le concept de telos.
Jugez-en.
Madame Goldstein déambulait sur la rue avec ses deux petits-fils, quand elle croisa une connaissance qui ne les avait pas vus depuis longtemps. Cette personne lui demanda quel âge pouvaient bien avoir à présent les enfants.
Madame Goldstein répondit : « Le médecin a cinq ans et l’avocat sept ! »
J’ai eu recours à ce procédé en classe pour expliquer quelques concepts et il m’a semblé efficace. Si vous avez fait de même, je serais heureux d’entendre votre blague et le concept qu’elle éclaire.

Le mot d’esprit

Une autre manière de pratiquer l’humour en classe consiste à faire des mots d’esprit. On désigne ainsi un bon mot improvisé qui résout une difficulté de manière inattendue, qui clôt un débat par l’intelligence qu’il démontre ou qui fait apparaître sur une question des avenues qu’on ne soupçonnait pas. Cela produit toujours son petit effet en classe – mais encore faut-il que le mot soit vraiment… d’esprit.
Une histoire, de professeur justement, illustrera tout ça. En Chine, il y a très longtemps, un professeur allait de ville en ville pour prononcer devant d’autres savants une conférence sur un sujet technique et complexe. Il se déplaçait en carrosse conduit par un chauffeur à peu près de son âge. Celui-ci se révéla un bon compagnon et un homme brillant.
Au bout de quelques mois, à l’approche d’une ville, il dit au professeur :
— Je connais bien votre conférence à présent et je vous parie que je pourrais la donner à votre place.
— Peut-être bien. Mais comme tu sais, elles sont suivies de questions de l’auditoire, et là…
— Aucun problème, professeur, ce sont toujours les mêmes questions et je connais leurs réponses.
Piqué au jeu, le professeur suggéra qu’ils changent de vêtements et de rôle. Le chauffeur fit ce soir-là une conférence magnifique et répondit sans se tromper à toutes les questions; elles avaient en effet toutes déjà été posées.
Mais, vers la fin de la soirée, une question inédite, difficile, fut posée. Le professeur, qui du fond de la salle observait la scène déguisé en chauffeur, entendit alors son compagnon répondre, en le pointant du doigt :
— Mes amis, vous avez été un auditoire formidable, m’avez écouté avec attention et posé de très difficiles questions. Mais la soirée est avancée et nous sommes tous fatigués. C’est sans doute ce qui explique que vous me posiez là une question facile, si facile en fait que même mon chauffeur saura y répondre…

L’ironie socratique

Impossible de parler d’humour et d’éducation sans évoquer le premier – et possiblement le plus grand – professeur de philosophie : Socrate.
Il avait recours à une arme très particulière, qui est aussi une forme d’humour : l’ironie. Notez bien que l’ironie n’a pas vraiment sa place en classe, du moins pas pour s’exercer sur des élèves; mais ce n’est justement pas ainsi que Socrate l’utilisait. Cette ironie socratique consistait à feindre l’ignorance devant l’ignorant bouffi d’orgueil qui croit savoir et à le questionner en disant vouloir apprendre de lui. Le résultat de l’exercice, mené devant témoins, est qu’en bout de piste le prétendu savant perd peu à peu de sa prestance et est finalement contraint d’admettre sa propre ignorance.
On ne recommande pas de pratiquer cela en classe. Mais devant un Important doublé d’un Prétentieux, la valeur pédagogique de cette manière de faire peut être grande, sinon pour l’Important lui-même, du moins pour ceux et celles qui observent la joute verbale et qui concluront, comme l’enfant pointant du doigt le défilé des Importants, que cette royale personne est bel et bien nue.
Et que ce n’est vraiment pas beau à voir… Ω
___________________________

(1) Tim Parks, « The limits of satire », New York Review of Books, 16 janvier 2015. Disponible en ligne: www.nybooks.com/blogs/
nyrblog/2015/jan/16/charlie-hebdo-limits-satire.

(2) Thomas Cathcart et Daniel Klein, Platon et son ornithorynque entrent dans un bar. La philosophie expliquée par les blagues (sans blague ?), Seuil, Paris, 2008.

Féminisme

Tombent les filles
Martine Delvaux
« Why do you hate women ? », demande la détective Stella Gibson au meurtrier en série Paul Spector, dans la télésérie The Fall. La réponse se trouve peut-être dans la bouche de son héroïne, comme une provocation : « The basic human form is female. Maleness is a kind of birth defect. »
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« En fait, la caméra de The Fall est un regard de femme tourné sur les téléséries qui capitalisent sur la violence faite aux femmes, comme pour en révéler le désir inconscient. »
C’est cette malformation que la télésérie s’évertue à débusquer. Car si elle fait partie d’une longue liste de téléséries où s’amoncellent des cadavres de femmes, le réalisateur Allan Cubit, au lieu de reconduire une misogynie silencieuse sous couvert de suspense, fait place à un féminisme vocal et frontal qui a pour but de répéter autre chose que des disparitions. Au contraire, la télésérie met les femmes au premier plan, refuse de les faire tomber deux fois plutôt qu’une. « Let’s not refer to them as innocent… », ordonne Stella Gibson, l’héroïne de la télésérie, à ses collègues. « What if he kills a prostitute next or a woman walking home drunk, late at night, in a short skirt ? Will they be in some way less innocent, therefore less deserving? Culpable? The media loves to divide women into virgins and vamps, angels or whores. Let’s not encourage them.  »
Les propos tenus par la détective ne sont pas nouveaux. Son personnage traduit, pourrait-on dire, des lieux communs féministes, rappelant le b.a.-ba du sexisme et de la misogynie ordinaires. Mais c’est justement là l’intérêt du dialogue, comme si Gibson s’adressait aux téléspectateurs les plus communs, ceux qui cherchent et trouvent dans le visionnement des crime stories la confirmation de leur vision du monde, une sorte de statu quo. C’est ce que pointe la fin de la deuxième saison. Gibson regarde une vidéo tournée par le tueur où on voit la dernière femme qu’il a enlevée successivement le supplier de la laisser aller, tenter de le séduire, hurler de rage, sangloter de déses­poir, baisser les bras. La vidéo prend fin au moment où l’assassin, Paul Spector, s’empare de la caméra et la tourne vers lui pour s’adresser à la personne qu’il imagine en train de regarder : « Why the fuck are you watching this ? You sick shit. What the fuck is wrong with you ? » Plus tard, une fois arrêté par la police et interrogé par la détective, cette dernière lui demande, au sujet de la vidéo : « Who are you talking to ? Yourself ? Me ? People who like to read and watch shows about people like you ? »

Femmes-sujets

Dans une industrie qui se nourrit de cette chair à canon que sont les femmes,The Fall propose autre chose. Ici, on refuse la simplification, on ne réduit pas les femmes  au statut d’image ou d’icône. On leur accorde d’être, pour reprendre le mot de Maggie Gyllenhaal lors de la dernière cérémonie des Golden Globes, « compliquées ». Tout comme l’est la détective elle-même, compliquée, mais pas au point où son état psychique, sa vie mentale, sentimentale ou familiale deviennent le centre de l’attention (comme dans d’autres séries policières aux héroïnes féminines – qu’on pense à The Killing, The Bridge ou Homeland). Stella Gibson est d’abord et avant tout une femme intelligente et sensible, qui travaille et qui a du désir. Elle mène son enquête, occupe un poste important, compose avec ceux qu’elle supervise, et quand elle en a envie, elle prend des amant·e·s. C’est tout ce qu’on sait d’elle. C’est tout ce qui compte. Ainsi, ce que la détective refuse pour les victimes – mettre l’accent sur la vie qu’elles menaient et les juger, les culpabiliser –, la télésérie le refuse aussi pour la détective.
Stella Gibson est outrée, meurtrie par le mal fait aux femmes. Elle est témoin de cette chasse dont les femmes sont l’objet et qui passe aussi par leur transformation en images. Paul Spector non seulement attrape ses proies pour jouir du pouvoir de leur enlever la vie; il le fait pour les transformer en œuvres d’art. Ce que la télésérie, elle, ne fait pas. Et quand elle le fait, c’est pour détourner les images, en révéler la misogynie. Il en est ainsi de la femme dans la baignoire, par exemple, scène peinte et filmée des millions de fois. Les personnages féminins de The Fall urinent, se brossent les dents, changent de vêtements, sans que ces gestes ne soient jamais érotisés, et sans qu’ils ne veuillent rien dire d’autre que ce qu’ils sont. Seuls les hommes cherchent à reléguer les femmes à un état de clichés, à en faire des « natures mortes » – mannequins, Barbies, dessins, photographies.
Ainsi, nous sommes devant deux rapports aux femmes, radicalement étrangers : celui de Gibson qui est dans la vie (la sienne et celle des femmes qu’elle veut sauver), celui de Spector (représentation exagérée de tous les hommes montrés dans la télésérie) qui est dans la mort, c’est-à-dire l’image. La télésérie est truffée de parallèles, de reprises et de répétitions entre la détective et le meurtrier. Tout a à voir, ici, avec ce que le personnage de Stella Gibson appelle le « doubling », un dédoublement qui concerne non seulement les personnages, mais le genre même de l’enquête policière. Car ce qui tombe, ici, plus que les corps de femmes tuées, c’est l’histoire elle-même, le jeu de chat et de souris entre une détective et celui qu’elle traque. On sait d’emblée qui est le meurtrier, et ce qui doit nous intéresser, ce n’est pas tant ses motivations, ni même l’identité de la détective : c’est la haine des femmes. La télé­série renverse les choses, proposant une super-héroïne plus grande que nature, à travers qui on enquête sur la misogynie. Toutes les violences y passent, du sexisme le plus banal à la violence la plus grave.
Car pour une fois, tout a à voir avec les femmes. Ce sont elles qu’on montre en premier, leur visage sur lequel on s’attarde, leurs mots qui viennent clore une scène. Sans que ce soit évident, toute l’action tourne autour des femmes, quelles qu’elles soient. En fait, la caméra de The Fall est un regard de femme tourné sur les téléséries qui capitalisent sur la violence faite aux femmes, comme pour en révéler le désir inconscient. Quel homme n’a pas fantasmé de soumettre une femme, demande Stella Gibson à un autre détective ? Et au collègue qui, malgré son refus de coucher avec lui, s’est s’imposé si fort qu’elle ait dû se libérer de son emprise en le frappant : « You came to my hotel room uninvited and mounted some drunken attack on me […] I was saying no, quite clearly, you ignored me and carried on. »

* * *
Si c’est à ce fantasme que répondent les téléséries, The Fall renvoie la balle, pour montrer ce que ça veut dire d’être une femme devant un écran qui présente sans cesse l’image de ce qui pourrait nous arriver. Comme dans les mots, bien connus, attribués à l’écrivaine Margaret Atwood, et qu’Allan Cubitt place dans la bouche de son héroïne :
A woman, I forget who, once asked a male friend why men felt threatened by women. She replied that they were afraid that women might laugh at them. When she asked a group of women why women felt threatened by men, they said : « We’re afraid they might kill us. » Ω

Autochtones

Au-delà de la survie 
Spiritualité et cosmogonie autochtones
Robert Lovelace, professeur au département d’études du développement mondial et un ancien chef de la Première nation algonquine Ardoch. Il a passé 103 jours en prison pour avoir défié une injonction de la Cour en continuant de manifester contre l’exploitation d’uranium sur des territoires dont la propriété était contestée.
Au cours des six dernières années, mes travaux de recherche se sont centrés sur la question de la réindigénisation. Mon intérêt pour ce sujet n’a pas été soudain; il a plutôt été le résultat d’un long processus composé de prises de conscience sur des moments qui ont émaillé mon enfance indienne, de confrontations avec la perpétuelle exploitation coloniale et, enfin, d’un féroce engagement dans la résistance.
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Magnus Isaacson
Pendant 35 ans, je me suis impliqué dans les questions indiennes au Canada en tant que membre de la communauté, activiste et intellectuel. Évidemment, on retrouvait au cœur de cette implication la question des droits, de l’identité, de la juridiction et de la souveraineté. La résistance, la décolonisation et la réconciliation dominaient ma réflexion tout comme celle de la plupart de mes contemporains. Pendant tout ce temps, quelque chose ne tournait pas rond. Ce n’était pas le caractère inéluctable de la défaite et de l’échec, qui planent au bout de chaque effort visant à affronter le colonialisme, ni non plus la corruption d’un discours aborigène défaillant. Mais tout chemin mène quelque part, vers l’avant, chargé d’espoir, exprimant ce qui a besoin d’être.
La plus tendre enfance forme une vie à elle seule. L’humanité tout entière y est formée dans sa fragilité. Nous sommes sculptés pour le reste de notre vie au cours des longues années qui passent entre le moment de la tétée et celui où on se tient debout, défiant nos adversaires dans la guerre pour des morceaux de terre. Quatre à cinq ans s’étalent pendant des jours qui semblent infinis. La logique cosmique existe dans les particules de poussière qui se soulèvent et redescendent dans la lumière du soleil qui traverse une porte-moustiquaire. Nous sommes absorbés par le temps passé dans des boîtes de carton, excités ou apeurés par le vent et le tonnerre, et réconfortés par rien de plus que l’odeur de quelque chose de familier. C’est au cours de cette première période de notre vie que ce que nous avons à offrir aux étoiles s’imprègne en nous. Tout ce qui suit n’est qu’une réaction à ce qui est déjà connu et oublié.
La modernité et l’âge adulte nous forcent à entrer dans toute une vie de faussetés. Si l’on cherche à être confortable, le mieux auquel s’attendre moralement est d’être un observateur éclairé, alors que le monde naturel est inaccessible, l’illusion de paysages idéologiques imaginés. Nous nous agrippons à des gadgets et à des babioles pour apaiser notre esprit. Même la souffrance des autres, qu’ils nous soient intimes ou qu’ils assurent tout simplement notre confort quotidien, est distante, sans prises réelles, métaphorique. Nous luttons pour la paix comme s’il s’agissait simplement d’un autre bien matériel qui pourrait d’une certaine manière être vendu comme le reste de la civilisation.
L’enfance représente le moment où la personne humaine moderne est le plus proche de son indigénéité. Bien que nous soyons physiologiquement, psychologiquement et spirituellement alignés avec nos ancêtres qui ont lutté pendant les cent derniers millénaires de par leur relation familiale avec leurs territoires, l’âge adulte des Nord-Américains est déterminé par la honte, la honte d’être qui nous pensons être et jamais qui nous voulons être. Nous la transmettons à nos enfants, leur demandons de suivre ce chemin ou du moins d’aller à l’école et de chercher un emploi. Nous, les êtres humains, inventons des dilemmes existentiels plutôt que d’accepter les vérités des écosystèmes. Le vrai défi de l’existence, la confiance en notre capacité à forger une réciprocité avec la terre et l’eau, la chair et les os chassés, a depuis longtemps été ébréché. L’Indigène est l’Autre, un concept qui vit dans l’ombre de l’histoire, dans la forêt du mythe. Nous n’écoutons plus le battement de notre cœur. L’enfance et l’indigénéité sont toutes deux devenues des éléments dont on doit se débarrasser, qu’on doit oublier.
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« L’étude de la réindigénisation vise à extrapoler pour un futur à découvrir ce que nos ancêtres savaient. L’effort consiste à contextualiser de manière concrète la place indigène façonnée par des gens et des milieux de vie qui n’auraient pas abandonné leur nature terrestre. »
L’indigénéité

La réindigénisation, en tant que mouvement intellectuel et viscéral, n’est pas une tentative de recréer le passé. Comme le caractère inné de notre prime enfance, l’indigénéité nous poursuit. Elle est réelle et toujours présente, naturelle, repoussant les limites, enfreignant la loi. L’indigénéité n’est pas basée sur la race ni ne dépend de l’ethnicité ou de l’identité nationale. Il n’existe peut-être pas de forme pure d’indigénéité dans un monde qui a été systématiquement exploité par le colonialisme et le capitalisme; mais elle demeure une force intrinsèque qui circule autour et à travers nous. Elle ne prend pas la forme d’un rêve particulier, mais de notre capacité à rêver. L’indigénéité est le plaisir viscéral du Créateur. C’est la qualité qui lie toute vie et toutes les forces vitales. 
John Locke a déclaré dans ses écrits fondateurs sur la gouvernance que l’indigénéité, le faible cerbère de la modernité, allait faire place au capitalisme, à la démocratie sociale, à la propriété privée et au militarisme d’État. Il avait à la fois raison et tort. Locke comprenait le pouvoir de l’avarice compétitive et comment le bien commun allait servir à ceux et celles qui souhaitaient s’élever au-dessus du commun. Ce qu’il n’a pas compris, ce sont les limites fondamentales inhérentes aux cultures idéologiques. Son esprit chrétien du 17e siècle n’a pu prédire un futur de pollution généralisée, d’extinction des espèces, de changements climatiques et de soulèvements de rétorsion de la majorité de l’humanité déplacée. Dans sa tombe, Locke rêve de vertu et n’est pas réveillé malgré la conflagration au-dessus.
L’étude de la réindigénisation vise à extrapoler pour un futur à découvrir ce que nos ancêtres savaient. L’effort consiste à contextualiser de manière concrète la place indigène façonnée par des gens et des milieux de vie qui n’auraient pas abandonné leur nature terrestre. Aujourd’hui, celles-ci et ceux-ci sont les opprimé·e·s et les dépossédé·e·s qui rejettent les solutions assimilatrices de l’État et des corporations. Ce sont les enfants désillusionnés, mais très conscients, nés dans la médiocrité morale de la modernité. L’étude de la réindigénisation explore les possibilités essentielles de bien vivre au sein des écosystèmes ainsi que le potentiel humain et les place sans complaisance en opposition avec la brutalité féroce du capitalisme. 
Évidemment, il est improbable que les échecs progressifs de Locke disparaissent sans une lutte et la prise de conscience que la démocratie doit se sauver elle-même. Le capitalisme a déjà recours à la forteresse. Les entreprises telles le Honduras, Israël, les États-Unis et le Canada se clôturent avec leurs unités de production et bâtissent des murs pour bloquer les migrant·e·s dont les ressources ont été volées. Les méga-corporations ne voient pas dans l’État un garant de leur sécurité et le perçoivent souvent comme étant plutôt en contradiction avec la richesse corporative et avec le progrès. Comprendre où l’humanité autochtone pourrait trouver sa propre sécurité, de manière indépendante de la structure capitaliste et du déclin social est le défi auquel nous faisons face.
Il existe des réalités dans toute histoire, même dans celles qui attendent d’être vécues. Alors que les tyrans rédigent l’histoire publique, la Terre a son histoire propre, le plus souvent écrite par l’érosion et le renouveau, juxtaposés à travers une danse silencieusement puissante entre la mort et l’infini. Nos ancêtres comprenaient ceci et ont donné à ce savoir et à cette sagesse la forme de chansons que les enfants apprennent à chanter aujourd’hui. Nous aussi, nous pouvons le comprendre. Ω

Texte traduit de l’anglais par Amélie Nguyen et Marc-Olivier Vallée

Dossier

Nouvelles résistances, nouvelles voies d’émancipation
Dossier coordonné par Diane Lamoureux et Philippe Boudreau
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Rémi Leroux
Comment penser les mouvements en faveur de la justice, de l’égalité, de la liberté, de l’autonomie et de l’émancipation sociale ? Quelles réflexions peuvent outiller les militant·e·s ? Quelles alternatives au capitalisme ne reposant ni sur le primat du marché ni sur l’étatisation de l’économie ?

Nous avons privilégié l’hypothèse qu’un peu partout sur la planète, les formes que prend la lutte collective évoluent; que des mobilisations qui, au 20e siècle, avaient été pensées sur des bases catégorielles étaient appelées à se transformer; que de nouveaux acteurs collectifs étaient peut-être en train d’émerger au 21e siècle, sans éclipser pour autant les acteurs sociaux traditionnels.

Le dossier est divisé en deux volets. Le premier, plus théorique, permet de se familiariser avec certaines réflexions qui tentent de répondre aux questions que nous nous posions. Les pistes ouvertes par les récents travaux de Pierre Dardot et Christian Laval, de Jérôme Baschet, puis de Daniel Drache, nous ont semblé particulièrement fécondes et peu discutées jusqu’à présent au Québec.

Le deuxième volet se penche sur ce que nous pourrions appeler des laboratoires d’émergence de solidarités nouvelles. D’abord, Rachel Sarrazin s’interroge sur l’action de proximité, à la fois dans ses dimensions territoriales et affinitaires. Serge Proulx propose de son côté une réflexion sur la nature sociopolitique de l’appropriation de la parole – et des outils – désormais possible grâce à l’extraordinaire développement d’Internet. Simon Labrecque quant à lui s’intéresse aux potentialités offertes par les arts de la scène. Laure Blais et Élie Dion nous informent de certaines tentatives, à caractère multisectoriel, en vue du déclenchement d’une mobilisation de type « Printemps 2015 ». Posant son regard sur l’Amérique latine, Pierre Beaucage évalue certaines expériences de solidarité entre populations autochtones et divers secteurs progressistes ou populaires en Bolivie. Enfin, Marcos Ancelovici examine, à l’échelle espagnole, les suites de la mouvance Occupy/Indignados.

Ces ouvertures théoriques et ces laboratoires n’épuisent pas le champ de la réflexion et des nouvelles pratiques sociales. Faute d’espace, il nous a été impossible de dégager l’importance d’un mouvement comme Idle no more qui combine des préoccupations anticoloniales autochtones, féministes et écologistes. De la même façon, les luttes écologistes des dernières années ont fait surgir de nouvelles alliances, qui ont, entre autres, conduit à l’abandon du projet de port pétrolier à Cacouna. Dans les régions se forgent des alliances inédites pour préconiser de nouvelles formes d’occupation du territoire et de développement durable. Même le mouvement syndical connaît des mutations importantes avec la syndicalisation de personnels précaires ou atypiques.

Nous avons voulu mettre l’accent, à partir de points d’entrée diversifiés, sur des pratiques politiques et des réflexions théoriques en lien avec ces pratiques qui ouvrent l’horizon politique. Dans le climat de morosité associé aux politiques d’austérité qui nous assaillent de toutes parts et qui cherchent à restreindre nos rêves, celles-ci représentent des lueurs d’espoir dont nous avons bien besoin. Elles nous incitent également à poursuivre la réflexion et la mobilisation. Ω

Nous vous souhaitons une belle lecture, stimulante et féconde.

Vers un nouveau sujet historique ?
Philippe Boudreau
En introduction du livre Publics rebelles (1) paru en 2014, Daniel Drache s’interroge : « Que penser de ces publics en colère, rebelles, qui s’organisent eux-mêmes tout en reconfigurant la sphère de la communication interactive et en modifiant le paysage de la politique électorale ? » Il entend décoder cette nouvelle géographie du pouvoir, c’est-à-dire élucider « pourquoi et comment les gens décident [...] de se constituer en communauté, de modifier la conversation publique, de se mobiliser, puis de se déconnecter pour traiter d’autres questions hors-ligne ».
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Rémi Leroux
Sa thèse pourrait se résumer ainsi : on assis­te à un phénomène politique sans précédent dans l’histoire, à savoir l’émergence d’un nouveau public « nourri par la méfian­ce et la suspicion à l’égard des pouvoirs en place, et assisté par les nouveaux flux culturels de personnes, d’idées et d’informations ». Les élites économiques et politiques sont déroutées par l’influence de ce nouvel acteur multiforme, dont « personne ne parvient à brider l’évolution rapide », celui-ci pouvant compter sur une « orga­nisation innovante et ouverte ». Il étaye sa démonstration en invoquant l’impact d’événements phares survenus après la crise capitaliste mondiale de 2008 : Occupy Wall Street, le Printemps arabe, la résistance contre les mesu­res d’austérité en Europe, la mobilisation des carrés rouges en 2012, etc.

La globalisation a engendré un méta-acteur

Au cœur des raisons de l’émergence de ce nouveau sujet historique propulsé à l’avant-scène de l’actualité mondiale, se trouve un profond désenchantement face aux dividendes de la globalisation. Drache soumet en outre que trois récits de la mondialisation ont successivement prédominé dans la conscience publique. Le premier promettait au début des années 1980 une plus grande prospérité générale, au rythme de la déréglementation, du rétrécissement des pouvoirs de l’État-nation et de l’accroissement de la liberté des entreprises multinationales. Le second a insisté « sur les possibilités que permettaient le progrès technologique et la montée en force des informaticiens »; il s’accompagnait d’un processus de délocalisation du travail. Avec le troisième, « l’attention des publics est passée des marchés au difficile problème de la gouvernance mondiale ». Ce dernier récit, actuel­lement en cours d’évolution, restaure l’enjeu de l’État-providence comme rempart devant la globalisation et ranime « l’importance de l’identité, de l’appartenance et de la citoyenneté ».
Le nouveau public s’est constitué au travers des aléas de cette globalisation, dont les coûts sociaux se sont avérés prohibitifs. Il s’est construit dans la dichotomie ayant opposé les intérêts privés du marché et les préoccupations de la majorité en faveur de l’équité, de la démocratie et d’une sécurité pour tous et toutes. Les promesses non tenues du libre-échange, ainsi que les nouveaux moyens de circulation de l’information, ont créé une opinion publique plus critique à l’égard des élites, moins déférente à l’égard des institutions politiques et moins fidè­le dans ses affiliations partisanes ou catégorielles. Drache conçoit qu’un méta-acteur, le public connecté (alias e-public, comptant 1,2 milliard d’individus), a ainsi fait irruption dans une nouvelle arène, sorte de société civile internationale, où se joue désormais – en partie – l’affrontement avec les forces du marché.

Internet : une plateforme déterminante

Drache examine « le nouvel univers numérique dans lequel les publics se sont installés et au moyen duquel ils articulent leurs besoins ». Il y analyse les caractéristiques des internautes, puis tente de mesurer l’ampleur et les attributs de leur force, tant individuelle que collective. Il propose une cartographie du e-public et recense une variété des tactiques que celui-ci emploie pour diffuser ses critiques ou imposer son ordre du jour. Le numérique a ouvert la voie à « de nouvelles pratiques citoyennes »; plus précisément, la dissension en ligne a « rapatrié l’idée du bien commun [...] en tant qu’élément indispensable du débat poli­tique moderne ».
L’auteur repense la grammaire gauche/droite en fonction des transformations décrites dans les deux premiers tiers du livre. Il propose en outre une boussole postmoderne, mieux à même de rendre compte, estime-t-il, des clivages sur lesquels se fondent aujourd’hui les sensibilités idéologiques progressistes. Drache offre aussi une nomenclature des publics dissidents ou mécontents. La droite n’est pas en reste, elle qui laisse sa marque dans l’univers numé­rique comme ailleurs; dans son cas, le professeur torontois revisite les credo de cette tendance politique afin de nous indiquer les points cardinaux de la posture conformiste.

Réinvestir le domaine public

Le dernier chapitre amène Drache à refaire la généalogie de la notion de domaine public à l’échelle des royaumes, des États et éventuellement de la sphère internationale. Au fur et à mesure que celui-ci se solidifie, c’est la citoyenneté au sens fort qui s’épanouit. L’accès à l’éducation et à l’information ouvre la possibilité d’un monde public réellement coextensif d’une participation populaire, plutôt que construit d’en haut par l’État. L’auteur cherche à savoir si le socle de la citoyenneté peut également exister à une autre échelle que celle de l’État-nation, alors que prennent forme les prémices d’une gouvernance mondiale ainsi que des expé­riences politiques intégratrices à l’échelle continentale.
Le livre appelle toutefois un certain nombre de réserves. D’abord, on se demande ce qu’il advi­ent des vieux marqueurs identitaires (sexe, classe, nation, etc.) à l’heure de l’émergence de ce nouveau public. Ceux-ci sont absents du portrait d’ensemble et l’analyse postmoderne de Drache invite dans une bonne mesure au dépas­sement de ce type de rapports sociaux, s’agissant de la compréhension des formes contemporaines de mobilisations citoyennes. Or, l’actualité internationale et nationale regor­ge d’exemples suggérant qu’au contraire, les filia­tions traditionnelles ne cessent de jouer un rôle déterminant dans la vie politique, en structurant jusqu’à un certain point la dissension.
Dans le même ordre d’idées, une certaine forme d’apologie du e-public peut parfois créer un malaise. Il arrive que l’auteur exagère les méri­tes du micromilitantisme de la Toile, tout en minimisant les possibilités offertes par les vieux acteurs collectifs. Ainsi, il écrit : « Les médias sociaux ont remplacé les syndicats et les autres organisations collectives et [...] deviennent l’unique institution ayant la capacité de mobiliser les foules ». Les partis ne sont pas évacués, mais ils sont traités comme un phénomène ontologiquement séparé du mouvement de la société civile et on voit mal comment certains d’entre eux auraient pu ou pourraient émerger d’une action militante quelconque.
Malgré cela, cet ouvrage demeure un apport significatif à l’étude de l’émergence de nouveaux acteurs collectifs, par-delà les vieux mouvements sociaux. Il nourrit notre compréhension des termes selon lesquels se recompose l’action collective aujourd’hui, à une échelle souvent ignorée par la recherche en sciences sociales, parce que plus difficile à appréhender. Ω
_____________________

(1) Daniel Drache, Publics rebelles; le pouvoir sans précédent du citoyen du monde, Montréal, Liber, 2014, 271 p.

Néolibéralisme. Quelles voies de sortie ?
Diane Lamoureux
Si la fausseté du mantra néolibéral « there is no alternative » a été démontrée au fil des nombreuses luttes sociales des dernières années, donnant plutôt chair à l’idée qu’« un autre monde est possible », les réflexions théoriques qui cherchent à penser les contours de cet autre monde ne sont pas légion. Deux réflexions me paraissent inspirantes, même si leur portée et leur prétention sont fort différentes : Commun. Essai sur la révolution au XXIe siècle de Pierre Dardot et Christian Laval, qui nous avaient déjà donné une réflexion fort savante sur le néolibéralisme (La nouvelle raison du monde), et Adieux au capitalisme de Jérôme Baschet.
[image: ]
Simon Pagé
 La facture de ces deux ouvrages, parus l’un et l’autre au printemps 2014 aux éditions La Découverte, est très différente. Fruit d’un séminaire qui s’est étendu sur deux ans à la Sorbonne et au Collège international de philosophie, l’ouvrage de Dardot et Laval est un pavé intellectuel au long cours qui cherche à préciser la notion de « commun » dans ses dimensions politique, économique et philosophique. Le projet de Baschet est plus direc­tement politique, cherchant à nous proposer une « utopie réelle » de grande envergure, en partant de ce qui est universalisable dans l’expé­rience zapatiste.

Remplacer l’échange par l’usage

Ces deux ouvrages nous incitent à explorer trois avenues pour sortir du capitalisme. La première est de remplacer l’échange par l’usage, et donc de faire de la solidarité un principe économique qui remplace la compétition et de l’équilibre entre êtres humains et nature une alter­native à l’accumulation infinie. Ces idées ne sont pas entièrement nouvelles et le mouvement altermondialiste nous a habitués à cette liaison entre développement économique et considérations écologistes.
Le prisme adopté par Dardot et Laval est de définir le « commun » sur le plan économique. Pour eux, le commun doit se distinguer à la fois de l’étatique (et donc rompre avec la logique de la nationalisation des biens de production et la planification centralisée qui constituaient l’essentiel de la politique économique des pays de type soviétique) et de la notion de « biens communs » qui a été utilisée par certains économistes (la plus importante étant Elinor Ostrom) pour qualifier certains biens qui devraient échapper à l’appropriation privée, comme l’eau, du fait de leur caractère nécessaire à la vie humaine. C’est l’idée de l’inappropriable qui fonde selon eux la primauté de l’usage, mais un usage qui est déterminé socialement et poli­tiquement par la délibération publique.
La façon dont Baschet aborde la question est beaucoup plus directe, moins ancrée dans la tradition intellectuelle du socialisme occidental, et s’inspire plutôt d’expériences sociales concrètes en Amérique latine, principalement de l’expérience zapatiste, mais aussi des mouvements altermondialistes et de diverses expériences de « socialisme du XXIe siècle ». Il vise donc à identifier des voies de sortie du capitalisme présente dans les luttes sociales récentes.
Sur le plan économique, il s’agit de rompre avec le fétichisme de la marchandise qui conduit à une accumulation sans fin pour préférer l’usage à l’échange. Si on perçoit l’influence des thèses développées par Moishe Postone sur la critique du fétichisme de la marchandise, le projet qui est développé ici s’apparente au système d’échange libre de services et s’inspire de la notion de buen vivir qui implique à la fois un nouveau rapport entre les êtres humains, entre les êtres humains et les choses et avec notre environnement naturel. « Au temps quantifié, dominé par l’obsession du rendement, s’oppose un temps quantitatif et concret : le temps de la vie vécue et de la convivialité » qui introduit une forme de « détente temporelle ».
Se réapproprier le vivre ensemble
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Miser sur l’autogouvernement

Un deuxième thème présent dans ces deux réflexions, c’est de privilégier l’autogouvernement, la capacité de petites collectivités à s’autoréguler plutôt que de s’en remettre à un État qui nous organise. À cet égard, Bas­chet rappelle un certain nombre de principes développés par les zapatistes, principalement le mandar obedeciendo, qu’il comprend comme la responsabilité qui échoit aux dirigeant·e·s de rendre effectives les décisions arrêtées collectivement. Ce principe lui semble à même de réconcilier l’horizontalité du lien de concitoyenneté et la verticalité de la délégation. Plutôt que d’une disparition du pouvoir ou de l’autorité, il parle de la nécessité « d’entretenir et d’amplifier la dynamique diffractante de l’autorité », qui correspond à une sorte de dispersion du pouvoir que John Holloway avait aussi identifié dans l’expérience zapatiste. Baschet ajoute également que l’autogouvernement signifie de développer l’autonomie des personnes et des collectivités locales qui peuvent ensuite se fédé­rer selon divers objets et échelles.
Ce principe de l’autonomie locale est également très présent chez Dardot et Laval qui l’abordent à la fois sur un plan théorique et sur le mode des leçons à tirer des luttes récentes, les printemps arabes, le mouvement des Indignad@s ou les mouvements populaires concernant l’eau qui, loin d’être « des éruptions accidentelles et passagères, des jacqueries dispersées et sans but […] obéissent à la rationalité politique du commun et sont des recher­ches collectives de formes démocratiques nouvelles ».
Ils reprennent donc à Proudhon un principe fédératif qui est assez près de ce que développe Baschet à partir d’une autre expérience, et surtout à Arendt et Castoriadis l’idée de praxis instituante. Ce commun relève d’un travail collectif qui crée du « vivre ensemble » là où ne se donnait à voir que de la gouvernance, des pratiques transformatives dans les divers domai­nes de l’existence humaine. D’où l’importance des pratiques démo­cratiques à tous les niveaux de l’activité humaine, que ce soit sur le plan social, politique ou économique.
La troisième avenue, enfin, est de porter attention à maintenir la diversité et la pluralité de l’humanité. Cette thématique est surtout présente chez Baschet, quoiqu’on puisse la déceler de façon implicite chez Dardot et Laval lorsqu’ils parlent d’une citoyenneté politique non nationale. Bas­chet en parle comme la conciliation de l’autonomie locale et la conscience de faire partie d’une communauté planétaire, ce qui va plus loin que les théories de la reconnaissance de la diversité culturelle, parlant plutôt d’un « pluniversalisme » qui « s’articule à l’unité d’un monde commun organisé de manière à respecter sa multiplicité constitutive et à lui permettre de s’épanouir ».

La révolution pour sortir du capitalisme

Ces deux ouvrages se hasardent aussi à proposer un certain nombre de pistes pour sortir du capitalisme. Leur point commun est de concevoir la révolution comme un processus et non comme un moment. Il ne s’agit donc pas tant de préparer le « grand soir » que de repérer ce qui, dans le présent, permet de construire des alternatives à ce monde que Baschet définit comme « humanicide ». Il s’agit également de postuler qu’il n’y a pas qu’un seul sujet politique, mais que la confluence de multiples expériences politiques permet de commencer à construire des alternatives.
Baschet insiste donc sur les résistances qui se développent un peu partout sur la planète. Refusant de dissocier les résistances, les refus de l’injustice et la construction sociale alternative, l’historien définit un double enjeu de réappropriation et d’abandon : réappropriation de notre capacité d’action autonome et de coopération; abandon « comme destruction d’une machinerie de destruction et comme dissolution de la captation de notre puissance de faire par l’appareil productif ». Il prend en compte trois phénomènes anticipateurs de ce monde à construire : élargissement des espaces libérés; intensification de la crise du capitalisme; crise écologique.
Dardot et Laval fonctionnent plutôt sur le mode de « propositions » qui permettent de tracer les voies de la rupture. Ils nous proposent donc, en troisième partie de leur ouvrage, neuf propositions : construire une politique du commun; opposer le droit d’usage à la propriété; faire du commun le principe d’émancipation du travail; entreprise commune; association économique comme base de la société du commun; démocratie sociale; transformation des services publics; communs mondiaux; fédération des communs.
Ces deux ouvrages concluent sur un mode assez différent. Baschet souligne l’urgence d’agir entre autres parce que la crise économique a montré les capacités destructrices du capitalisme alors que la crise écologique est telle que la « Terre Mère […] répondra avec colère et violence confrontant les humains à des fléaux d’une intensité accrue ». Dardot et Laval cherchent pour leur part à réhabiliter l’idée de révolution comme « auto-institution totale de la société » et en appellent à instituer l’inappropriable entendu comme ce qui ne doit pas être approprié, mais plutôt rendu à l’usage commun. Ω

L’action politique de proximité
Changer le monde autour de soi 
Rachel Sarrasin, professeure de science politique aux cégeps Gérald-Godin et de Bois-de-Boulogne
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Rémi Leroux
Peut-on réellement, comme le suggère le sociologue Riccardo Petrella, changer le monde en disant bonjour à son voisin ? Dans la première décennie du présent siècle, le mouvement de retour vers l’action loca­le qui a suivi les mobilisations altermondialistes autour d’enjeux globaux a alimenté la multiplication d’initiatives qui se déploient aujourd’hui dans des espaces de proximité : au cœur des ruelles urbaines, lors d’assemblées de quartier ponctuelles, autour de la réappropriation d’immeubles vacants ou par l’aménagement collectif de terrains abandonnés, entre autres exemples. Or, si ces initiatives contribuent certainement au renouvellement des soli­darités sociales, sont-elles pour autant équivalentes dans leurs fondements affinitaires et leurs façons de construire le lien politique ?

Une proximité aux dimensions multiples

L’acception la plus courante de la notion de proximité renvoie à sa dimension spatiale. Dans cette perspective, l’action de proximité se construit sur la base de l’occupation conjointe d’un territoire, par exemple au sein d’un voisinage. En ville, les projets qui s’inscrivent dans une approche d’écologie sociale misant sur le développement de pratiques participatives sont nombreux. En croissance depuis les dernières années dans les quartiers de Montréal, les ruelles vertes sont des projets de verdissement de l’espace public réalisés par des comités de résidents riverains d’une ruelle donnée, en collaboration avec les arrondissements et certains organismes locaux comme les Éco-quartiers. Ces projets contribuent à l’amélioration de la qualité de vie en raison de leur impact positif sur l’environnement, mais également parce que ces espaces deviennent rapidement des lieux d’échanges et de socialisation entre voisin·e·s.
Dans cet esprit, plusieurs actions construites sur les liens de proximité dans les quartiers touchent les questions d’agriculture urbaine ou de promotion et de sécurisation du transport actif. Elles ont notamment pris la forme de projets de réhabilitation d’espaces publics ou industriels laissés en friche et pris en charge par des communautés de résident·e·s souhaitant y réanimer l’écosystème, tout en en faisant des lieux un espace de plus grandes interactions sociales. Le projet du « Champ des possibles », dans le quartier du Mile-End, en est un exemple. Les individus mobilisés dans cette réappropriation collective de l’espace ont intégré une dimension de création artistique et d’éducation populaire à leur projet, aujourd’hui cogéré par un comité citoyen et l’arrondissement du Plateau Mont-Royal.
Tout en prenant appui sur cette dimension spatiale, la perception de proximité sur laquelle se construit l’action conjointe peut aussi se fonder de manière plus explicite sur des bases affinitaires. Ainsi, des assemblées populaires et autonomes ont permis aux résident·e·s de certains quartiers, à Montréal et dans d’autres villes, de se réunir dans un espace non partisan autour d’un même désir de mobilisation sur la base des enjeux soulevés par la grève étudiante en 2012. L’interpellation des individus susceptibles d’y participer se fondait sur ce double aspect de localisation en fonction du quartier de résidence et d’identification à la lutte populaire contre la hausse des frais de scolarité et, plus largement, contre les politiques d’inspiration néolibérale. Réunis dans un lieu commun, parfois un parc du quartier, les résident·e·s mobilisés en assemblée ont fait l’expérience de la démocratie directe en discutant de leurs préoccupations autour de cet enjeu d’actualité et en décidant des stratégies d’action à mettre en œuvre pour exprimer leur solidarité avec le mouvement étudiant.
À Pointe-Saint-Charles, le projet du Centre social autogéré (CSA) est une autre initiative qui s’enracine d’emblée dans ces liens de proximité d’ordre à la fois géographique et affinitaire. La lutte de cette communauté initiée en 2009 visait l’occupation d’un bâtiment industriel abandonné afin de bloquer un nouveau projet de construction de condos, comme élément d’une lutte générale contre l’embourgeoisement du quartier et le développement capitaliste. La mobilisation populaire continue autour du projet du CSA a mené à la cession gratuite, en 2012, d’un ancien entrepôt du CN voué à la démo­lition. L’ambition est d’y construire, de manière autonome, un pôle d’activités sociales, artistiques et politiques (1).

Contre le néolibéralisme : renouveler le tissu social

Quelles que soient les bases sur lesquelles se fonde l’action de proximité, ces initiatives ont en commun leur contribution au renouvellement des liens sociaux autrement mis à mal par le néolibéralisme. La détérioration du tissu social générée par la montée de l’individualisme, inhérente au projet néolibéral, demeure souvent un enjeu de lutte implicite. Or, la course au profit et la culture de la performance encouragées par le néolibéralisme interviennent également sur le sentiment d’appartenance des individus à la communauté politique. Dans ce contexte, en ouvrant des modes de participation reconnaissant la légitimité de la prise de parole et de l’expérience au monde de chacun dans un esprit de convivialité, les initiatives construites sur les liens de proximité contribuent à la reconnaissance de la réciprocité entre individus et à la reconfiguration des dynamiques d’identification collective. Bien qu’il faille tout de même se préserver de la tentation qui consisterait à idéaliser ces initiatives, elles-mêmes potentiellement porteuses de lignes d’exclusion non dévoilées entre participant·e·s, leur apport à la création de nouvelles solidarités sociales en demeure ainsi une caractéristique forte.

Du lien social au projet politique ?

Ce dernier constat pose par ailleurs la question de la possibilité de l’édification d’un projet politique sur la base des liens sociaux construits dans les actions de proximité. Si la recomposition des relations sociales se présente comme une étape nécessaire dans la lutte contre le néolibéralisme, les initiatives variées développées à partir des liens de proximité relèvent pourtant de différentes conceptions du rapport au politique. Dans une première optique, les actions de proximité contribueraient à dynamiser la vie démocratique au sein des institutions politiques conventionnelles, aux différents échelons de l’exercice du pouvoir. La mobilisation des individus suscitée par les projets de proximité servirait ainsi de tremplin à une participation accrue des citoyens et citoyennes dans les débats sociaux, le processus électoral et les mécanismes de consultation proposés par les autorités. L’action de proximité serait donc politique en ce qu’elle agirait comme palliatif à la crise de la représentation et au problème de la désertion citoyenne, identifiés comme symptôme d’un modèle démo­cratique dominant en mal de lui-même.
Il peut néanmoins s’avérer fécond de questionner la véritable portée d’une telle contribution politique si nous prenons acte, à la suite des récents épisodes de mobilisation sous l’enseigne des Indigné·e·s et du mouvement Occupy, du constat d’un blocage des institutions de la démo­cratie représentative face aux impératifs économiques globaux. Selon cette analyse, l’exercice de la citoyenneté, même déployé dans des instances de participation à l’élaboration des politiques publiques, serait forcément limité. Dans cette perspective, les initiatives de proximité sont plutôt perçues comme une invitation à repenser les contours d’un projet politique en dehors des institutions existantes, dans la mesure où ces initiatives sont accompagnées de l’exigence d’un réel pouvoir de délibération, de décision et d’action des communautés sur elles-mêmes. C’est à cette condition du respect de l’exercice de leur propre autonomie que les communautés engagées dans les actions de proximité peuvent se révéler comme de nouveaux espaces d’investissement intrinsèquement politiques, à partir des solidarités sociales qu’elles auront d’abord su faire émerger. Ω
______________________

(1) Pour plus de détails, voir Marcel Sévigny et Marco Silvestro, « Rien de moins qu’une expropriation populaire », À bâbord !, no 50, été 2013. Disponible en ligne : <https://www.ababord.org/Rien-de-moins-qu-une-expropriation>. NDLR.

Solidarités par et pour l’art  
L’exemple de Wajdi Mouawad
 Simon Labrecque, stagiaire postdoctoral, École d’études politiques, Université d’Ottawa
L’art peut participer à créer ou à modifier des liens de solidarité, car il agit sur le plan des perceptions et des expériences, des manières de voir et de sentir, des façons d’habiter et d’exprimer le monde. Des solidarités peuvent avoir lieu par l’art, par exemple lorsqu’un film, une chanson, un graffiti ou une performance publicise une cause ou questionne des pratiques. Des solidarités peuvent aussi avoir lieu pour l’art, par exemple lorsqu’on appelle à lutter contre la limitation de la liberté de création et de diffusion, le plus souvent à l’occasion d’une œuvre particulière. Par ailleurs, il n’est pas exclu que des solidarités pour l’art se tissent par l’art.
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Des femmes de Wajdi Mouawad au Festival d’Avignon, 2011. 
Plusieurs énoncés sur le rapport entre les pratiques artistiques et les solidarités mettent en jeu une conception essentiellement conflictuelle de la vie politique. En effet, à l’instar d’autres alliances, les solidarités composées par et pour l’art sont souvent pensées sur un mode polémique : elles se nouent en tant que relations dans un champ de positions où s’effectue un partage des forces en présence en termes d’amis et d’ennemis, le long d’une ligne de front plus ou moins stable. Dans les perspectives révolutionnaires, marxistes ou anticoloniales relevant de l’historicisme politique, c’est la politique qui est la continuation d’une guerre.

La solidarité des ébranlés

L’œuvre théâtrale de Wajdi Mouawad offre un exemple porteur pour réfléchir aux façons dont l’art tend également à être pensé comme la poursuite d’une guerre et, à ce titre, comme une stratégie ou une tactique de composition de solidarités. Pour désigner le plan sur lequel il tente d’intervenir par ses créations, c’est-à-dire la recherche de la solidarité la plus universelle qui soit, l’auteur, acteur et metteur en scène d’origine libanaise se réfère en effet à la notion de « solidarité des ébranlés » proposée par Jan Patočka.
Dans une lettre écrite en Finlande en octobre 2004 à l’intention de la troupe qui jouait alors sa pièce Incendies en France, Mouawad cite le philosophe tchèque : « La solidarité des ébranlés, c’est la solidarité de ceux qui sont ébranlés dans leur foi en le jour, en la nuit. Celui qui trahit cette solidarité doit savoir qu’il est un embusqué qui vit, à l’arrière, du sang des autres (1). » L’artiste raconte ensuite qu’il passe beaucoup de temps avec le général Roméo Dallaire. Ce dernier lui parle du génocide rwandais et lui semble dans un état d’ébranlement constant.
En tant qu’artiste, selon Mouawad, « on ne peut pas ne pas être solidaires. La façon qu’on a de le faire, c’est de risquer ce qu’on a. Ce qu’on a, c’est nous, sur scène, avec la possibilité de nous tromper, d’échouer. Ne cherchez pas alors à vous rassurer. Soyez inquiets (2) ». Par ces mots, l’auteur invite sa troupe à développer sa solidarité sur un mode mimétique. Ce ne serait qu’en travaillant et en présentant leur propre vulnérabilité dans et par l’art que les artistes pourraient être solidaires de ceux et celles qui ne sont pas artistes, mais qui sont également, voire plus, vulnérables.

En guerre, les artistes ?

Ce rapport mimétique à l’ébranlement pourrait de surcroît être contagieux. Idéalement, l’ébranlement des artistes nourrirait la solidarité du public avec les ébranlé·e·s d’ici et d’ailleurs. Pour que cette possibilité s’actualise, cependant, le public doit se laisser bouleverser en refusant de se retrancher dans une position d’embusqué.
La rencontre entre le public et les œuvres est en partie rendue possible par la médiation culturelle qu’opèrent les personnes qui choisissent les œuvres programmées et les critiques. Ainsi, lorsqu’il a assuré la direction artistique du Théâtre français du Centre national des Arts du Canada à Ottawa, Mouawad a affirmé vouloir présenter une programmation favorisant l’ébranlement et la saison 2008-2009 était orga­nisée autour du thème « Nous sommes en guerre ». Cela rappelait à la fois l’engagement militaire du Canada en Afghanistan et le caractère de « l’œuvre d’art comme un geste guerrier qui engage en moi un combat dont je suis à la fois le terrain, l’ennemi, l’arme et le combattant », une guerre par l’art dévorant « la commodité de ma situation bien commode vivant à l’arrière, grâce au sang des autres (3) ».
La saison débuta avec la pièce Manifeste ! de Gary Boudreault, qui soulignait les anniversaires du Manifeste du parti communiste, de Refus global et de Mai 68. Mouawad a aussi orga­nisé des rencontres entre les artistes et le public, dont l’une s’intitulait « En guerre, les artis­tes ? » Cet engagement hors scène prolongeait sa pratique de la parole publique, qui est souvent passé par des lettres ouvertes dans les journaux.
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Scandale et solidarités

À l’aune de ses effets de polarisation dans l’espa­ce public et médiatique, le geste le plus polé­mique de Mouawad demeure sans doute sa décision de donner le rôle du chœur dans trois tragédies de Sophocle réunies sous le titre Des femmes et présentées au Théâtre du Nouveau Monde, en 2011, à Bertrand Cantat, reconnu coupable et incarcéré pendant quatre ans pour le meurtre de Marie Trintignant en 2003. Pour Mouawad, il s’agissait de mettre le public face à un homme qui ne pouvait pas ne pas entendre les résonances entre son geste fatal et les récits tragiques, pour mettre à l’épreuve notre rapport à la justice.

À la surprise de Mouawad, cependant, cette intrusion du réel dans la fiction a été perçue par plusieurs comme l’expression violente d’une soli­darité scandaleuse avec celui qui a tué une femme. Il a semblé obscène de demander qu’on applaudisse un vrai meurtrier sur une scène de théâtre. La proposition a provoqué une levée de boucliers dans plusieurs réseaux luttant contre la banalisation de la violence faite aux femmes et, en faisant bloc, les ébranlé·e·s qui devinrent solidaires contre Mouawad ont fait en sorte que les Trachiniennes, Antigone et Électre soient présen­tées à Montréal sans Cantat.
Le questionnement des frontières qui séparent l’art et la vie étant devenu un lieu commun de l’art contemporain, il devient difficile dans de tels cas de départager le geste artistique et les pratiques médiatiques, politiques et même juri­diques qui s’y articulent. L’art n’existe pas en vase clos, ni à l’extérieur de la cité, mais bien parmi des façons de percevoir le monde commun, les possibilités d’action qu’il nous offre ou nous refuse et les alliances qu’il requiert. Percevoir l’œuvre d’art comme un acte guerrier qui cherche à solidifier la solidarité des ébranlés a le mérite de mettre en lumière la façon dont les effets des actions échappent aux acteurs, ainsi que le caractère souvent insoutenable ou invivable d’un ébranlement. Cette perspective polé­mique n’est peut-être pas la plus efficace pour développer des solidarités durables, mais elle demeure valorisée dans le champ de l’art. Ω
_______________________

(1)-(2) Cité dans Wajdi Mouawad, Le Sang des promesses.  Puzzle, racines, rhizomes, Arles et Montréal, Actes Sud/Leméac, 2009, p. 52.

(3) Wajdi Mouawad, « Nous sommes des immeubles », Nous sommes en guerre. Programme de la saison 2008-2009, Ottawa, Théâtre français du Centre national des Arts du Canada, 2008, p. 5.

Militantismes et engagement politique à l’ère numérique
Serge Proulx, professeur à École des médias, UQAM
Le cyberactivisme contemporain (1) s’enracine dans ces mouvements qui, au début des années 1970, cherchèrent à politiser le phénomène des télévisions commu­nautaires afin qu’elles deviennent véritablement citoyennes, de même que dans les initiatives ayant fait émerger des connexions nouvelles entre les dimensions locale et globale des luttes sociopolitiques des activistes s’appuyant sur les médias et les outils numériques.
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« Les cyberactivistes doivent enraciner leurs pratiques dans une culture politique s’arrimant à l’histoire des luttes de résistance et d’affirmation des subalternes. »
De nouveaux militantismes

À l’occasion d’une analyse menée en 2011 avec Anne Goldenberg, nous avons mis en relief trois formes de militantisme à l’œuvre au Québec dans ce nouveau contexte. Un premier type oriente ses actions vers un accès élargi des milieux communautaires et populaires aux technologies de l’information et de la communication (TIC). Issu·e·s du milieu associatif, des militant·e·s s’assurent que le plus grand nombre puisse utiliser ces technologies, les comprendre, les maîtriser, tout en se maintenant à distance des logiques commerciales sous-jacentes.
Un second type fait plus directement usage des médias dans la promotion de ses actions. Ces militant·e·s ont appris progressivement à reconsidérer leurs rapports aux TIC et proposent eux-mêmes des pistes pour penser le sens des actions qu’ils réalisent. Dénonçant le contrôle croissant des conglomérats privés sur l’ensemble des médias québécois, des initiatives ont émergé pour fournir une alternative de qualité, portées soit par des journalistes citoyen·ne·s, soit par des journalistes professionnel·le·s libéré·e·s de leurs contraintes habi­tuelles. Face à l’invasion publicitaire, des activistes s’organisent pour subvertir les messages publicitaires et les stratégies marketing qui dominent la scène publique (détournement symbolique et subversion des affiches).
Un troisième type s’attaque directement à la conception et à la propriété des dispositifs communicationnels. Ces groupes proprement « activistes de la technique » revendiquent un droit de regard et d’intervention sur la conception et le fonctionnement des dispositifs sociotechniques qui nous entourent. Ils militent à la fois pour la production de dispositifs au code librement accessible, pour la mise à disposition de biens communs informationnels et pour un libre accès aux connaissances contenues dans des bases de données ouvertes (open data).
Ces nouveaux militantismes témoignent, à l’échelle du Québec, d’un mouvement mondialisé de reconfiguration de l’agir politique. C’est une expression locale de mouvements sociaux globaux qui s’exercent à l’échelle de la planète. Des pratiques politiques contestataires s’appuyant sur des techniques numériques de communication – médias sociaux, téléphones portables et autres dispositifs mobi­les numériques – se sont en effet fortement déployées ces dernières années à l’échelle du globe. Ces nouvelles formes d’expression politique en ligne peuvent-elles avoir une portée sociopolitique à plus long terme ?

Le passage à l’action politique

Il y a lieu, par-delà ces formes spécifiques, d’élargir la perspective et de se demander : quelles conditions faudrait-il réunir pour passer d’une simple participation sur Internet à un véritable engagement sur le terrain ? Les nouveaux médias suscitent un engouement participatif de la part des utilisateurs, surtout chez les jeunes générations, qui deviennent particulièrement créatives avec ces outils. Cette participation médiatique pourra-t-elle se transformer en un engagement politique effectif ? Il faut reconnaître que l’usage des TIC n’est pas une condition suffisante au passage à l’action sur le terrain. Qu’est-ce qui fait qu’un·e citoyen·e a le goût d’aller plus loin, qu’en lui ou elle émerge le désir de descendre dans la rue pour participer à une manifestation ? Il appa­raît nécessaire d’analyser le rôle des médias sociaux pour publiciser l’indignation et pour développer cette capacité à s’indigner.
La qualité du « vivre ensemble » démocratique dépend en outre de la densité des réseaux de contacts permettant la communication entre les personnes et la coordination des actions collectives des citoyen·ne·s dans leur communauté. La constitution d’une solidarité civique émerge des activités des réseaux sociaux assurant une réciprocité des échanges entre les citoyen·ne·s. Les réseaux d’engagement engendrent une réciprocité généralisée dans les échanges sociaux et l’émergence d’une confiance en autrui.
Un détour par les travaux sur les « fans » de télé permet de revenir à l’articulation entre engagement de nature médiatique et engagement de nature politique (c’est-à-dire d’individus prenant position dans la polis). La chercheuse Liesbet Van Zoonen retrouve dans les échanges entre fans les trois modes caractérisant l’activité civique démocratique : information, délibération et engagement actif (activism). Son hypothèse est que les deux mondes (divertissement et politique) différeraient seulement du point de vue de la constitution des subjectivités respectives des personnes impliquées dans ces deux univers : les fans révéleraient une subjectivité essentiellement affective alors que la subjectivité civique serait avant tout cognitive. La clé épistémologique consiste à prendre au sérieux la dimension affective et émotionnelle des activités civiques et politiques.
Des travaux en sciences cognitives soulignent pour leur part que l’expression des émotions agirait comme un levier performatif des capacités cognitives des individus : sans investissements affectifs significatifs, les pratiques politiques auraient tendance à s’affaiblir en intérêt et en intensité. La participation médiatique active peut ainsi agir comme mécanisme déclencheur d’un engagement politique, surtout si ces images soulèvent l’indignation.
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« Comme moyens pour favoriser l’émancipation sociale et maximiser la puissance d’agir des citoyens, il apparaît nécessaire de penser les potentialités civiques de la communication numé­rique à l’extérieur du cadre exclusif de la consommation. »


L’enjeu des compétences citoyennes

Quelles sont les compétences (maîtrise technique et cognitive de savoirs et savoir-faire, capacités stratégiques et communicationnelles à mobiliser les réseaux sociaux, capacité à l’auto-organisation du mouvement et des groupes) requises pour bien maîtriser les outils numériques ? La perméabilité à une culture technique apparaît être une condition nécessaire mais qui n’est pas suffisante; les citoyennes et citoyens actifs doivent préférablement posséder les rudiments d’une authentique culture politique militante.
Il y a nécessité pour les militant·e·s de poser des gestes de politisation dans la sphère publique. Par politisation, j’entends l’inscription d’une dimension politique dans un lieu, un objet, un dispositif, un événement spécifiques qui n’étaient pas définis jusque-là comme politique. Ce geste d’inscription du politique contribue alors à une mise en débat dans la sphère publique des enjeux sociaux et politiques liés à cet objet; il s’agit d’un processus de « montée en publicité » de l’objet choisi. Les cyberactivistes doivent enraciner leurs pratiques dans une culture politique s’arrimant à l’histoire des luttes de résistance et d’affirmation des subalternes.
Les mobilisations de 2011 et de 2012 aux quatre coins de la planète ont vraisemblablement offert le cadre propice à une coïncidence de trois phénomènes : l’indignation, une capacité de réseau­tage numérique citoyen et un laboratoire politique vivant, propice à l’émergence d’une nouvelle culture militante. Elles sont marquées par une prise de parole de catégories sociales géné­ralement plutôt discrètes politiquement. Le Réveil arabe, les Indignad@s, la mouvance Occu­py, voire les carrés rouges auraient ainsi permis d’expérimenter une nouvelle mouture de la mobilisation sociale et politique.
Quelques traits communs caractériseraient cette nouvelle culture militante, dont les propagateurs semblent faire un usage raffiné et intelligent des TIC. D’abord, ces mouvements ont instauré une parole qui s’exprime à la première personne; le « je » indique un poids donné à l’individu, ce qui ne signifie pas pour autant un appel à un cumul des ego. Ensuite, la nature des revendications est rassembleuse et fédératrice : contre le pouvoir de la finance et des banques, contre la corruption et la violence, pour des emplois et des logements, etc. De plus, les processus de décision au sein de ces mouvements occupant la rue refusent l’idée d’une démocratie par délégation; ces mouvements se récla­ment d’une démocratie directe et les tâches liées à la mobilisation sont aisément décentra­lisées. Les savoir-faire accompagnent les savoir-dire. Les occupations des Indignad@s et de la mouvance Occupy sont l’occasion d’expérimenter un « vivre ensemble » quotidien qui préfigure un « autre monde » possible.
Les mécanismes de cette jonction entre l’éclosion d’une culture militante plus horizontale et les possibilités offertes par le Web 2.0 sont encore à explorer. Il en va de même pour l’enjeu du déve­loppement des compétences numériques du citoyen lambda. Si les TIC doivent être vues comme des moyens pour favoriser l’émancipation sociale et maximiser la puissance d’agir des citoyen·ne·s, il apparaît nécessaire de penser les potentialités civiques de la communication numé­rique à l’extérieur du cadre exclusif de la consommation. La démocratisation technique devrait mener à chercher une troisième voie entre, d’un côté, une éthique du militantisme selon laquelle les individus doivent fournir des efforts cognitifs significatifs pour s’approprier les outils techniques, et de l’autre côté, une simplification ergonomique et cognitive maximale des interfaces. Comment approcher des usagers qui se déclarent « intelligents » et « politiquement engagés », mais qui ne veulent pas nécessairement trop investir dans l’apprentissage technique des machines ? Voilà le défi. Ω
_________________

(1) Cet article est un extrait remanié du texte de la conférence d’ouverture prononcée par l’auteur à Agadir, au Maroc, en avril 2012 à l’occasion du colloque « Usages et pratiques des publics dans les pays du Sud : des médias classiques aux TIC ».
Syndicalisme stratégique contre l’austérité  


Nouvelles perspectives d’agitation
Laure Blais et Élie Dion
Vraiment, qu’y a-t-il de nouveau dans les formes de mobilisation qui se déploient depuis 2014 ? À partir de Montréal, nous exposerons quelques aventures de réseautage et les espoirs déçus qui s’en sont suivis. Tout en présentant une cartographie éclectique de ce qui bouge, a bougé ou bougera, nous insisterons sur le syndicalisme stratégique, lequel nous paraît un peu nouveau. Nous parlerons surtout du point de vue de l’enseignement supérieur.
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Dans une perspective radicale (anticapitaliste), le Comité d’action solidaire contre l’austérité (CASA) a cherché, depuis l’hiver 2014, à mousser la résistance. Constitué de militant·e·s de divers groupes de défense des droits jouissant de leurs propres réseaux de membres, ce Comité a donné le ton de ce qui allait suivre. Celui-ci s’articulait autour d’assemblées publiques – lesquelles permettent à la fois une analyse de la situation et des groupes mobilisés –, d’appels à des manifestations et de réseautage qui se voulait pancanadien. Il semble que le Comité sera fina­lement dissous dans les groupes qui en formaient la base. Assurément, les travailleurs·euses immigrant·e·s, les chômeuses·eurs, les écolos, les artistes engagé·e·s et les syndicalistes désaffilié·e·s de l’IWW (Industrial Workers of the World) continueront de se connaître, de se reconnaître et de faire appel les unes aux autres, ne serait-ce que pour se transmettre de l’information.
De l’endettement étudiant jusqu’à la mort, le travail structure nos existences. C’est de cette évidence, trop souvent oubliée, que découle le syndicalisme stratégique. L’analyse qui suit vaut aussi pour les associations étudiantes, lesquelles partagent avec les syndicats de travailleurs·euses l’esprit de la formule Rand (l’adhésion « automatique » et le paiement d’une cotisation), les moyens financiers, le membership captif et le semblant de légitimité des assemblées générales.

Contrer le ronron syndical

Nous sommes nombreux; nos réseaux, nos partages d’expérience s’enracinent dans quelques décennies de luttes. Nous nous connaissons, souvent depuis les premières mobilisations étudiantes. Des années plus tard, il arrive que nous nous recroisions dans les réunions syndicales et populaires ou dans les grands rassemblements (les forums sociaux, par exemple), à titre d’élu·e·s ou de délégué·e·s, représentant·e·s officiel·le·s de nos organisations respectives. Y allons-nous obligés ou nos convictions ont-elles changé ? Sommes-nous encore portés par l’idée de « la » révolution ? Nous sommes le mouvement, mais nous le travestissons de nos mandats officiels, lesquels participent du ronron lénifiant de la dissolution de nos forces. Nos jobs et nos bonnes positions n’illusionnent personne. Si nos luttes tombent à plat, n’est-ce pas en raison de nos faire accroire accumulés ?
Le syndicalisme stratégique fait le pari inverse. Il prétend à la possibilité d’utiliser les forces des organisations syndicales et associatives pour alimenter un contre-pouvoir, à l’intérieur, et pointant en direction de la société. Les militant·e·s esseulés dans leur propre structure se retrouvent par le biais d’assemblées publiques. C’est le cas d’Offensive syndicale (OS). Ses affinitaires partagent leur réalité, leurs analyses, mettent en commun leur radicalisme. Pourtant, OS s’est avérée impuissante. Débordée par un calendrier de négociation (le Front commun), en vacances, sans direction stratégique, finalement dénuée de stratégie offensive, la tentative sera finalement morte au feuilleton. Entre-temps, nous nous sommes connu·e·s et reconnu·e·s. Le printemps dira si nous sommes partout et si nous avons réussi, dans chaque organisation, à infiltrer les structures à partir de la base.
C’est aussi le pari qu’a fait le mouvement Printemps 2015 : qu’à partir des possibilités plus spontanées du mouvement étudiant, l’agitation contamine les autres milieux. En se donnant pour objectif de rassembler étudiant·e·s, travailleurs·euses et sans-emploi autour de comités d’organisation intersectoriels, sectoriels et locaux, l’organisation des luttes contre l’austérité et les hydrocarbures pouvait être orchestrée sous une bannière commune à l’extérieur des structures organisationnelles traditionnelles. L’initiative visait aussi à assurer le relais d’actions politiques dans des réseaux jusqu’ici imper­méables à une ouverture intersyndicale dépassant le concertationnisme des têtes dirigeantes.
Après cinq mois d’activité, il faut constater l’incapacité du mouvement à soutenir une implication régulière des travailleurs·euses, imputable entre autres au temps d’implication politique laissé disponible par le travail salarié. Bien qu’il ait participé à la construction de nouvelles solidarités, Printemps 2015 demeure un mouvement organisé essentiellement par le milieu étudiant. Il a réussi, non sans certaines transformations, à coaliser différentes luttes (écologiques, sociales, syndicales) et à permettre une coordination du milieu étudiant avec d’autres secteurs de la société au sein de structures flexibles et horizontales de type affinitaire. En se donnant pour projet la construction d’un mouvement de masse contre l’austérité et les hydrocarbures dans une fenêtre temporelle déterminée, Printemps 2015 rencontre un engouement populaire et trouve aujourd’hui encore un nombre considérable de membres actifs dans plusieurs comités principalement régionaux ou locaux dans le milieu de l’enseignement supérieur. Ce mode d’organisation a jusqu’ici été capable d’influer les orientations du mouvement étudiant. L’effet d’un tel syndicalisme stratégique sur les mouvements écologique, syndical et communautaire reste toutefois incertain.
L’échec d’une réelle plateforme d’organisation intersectorielle n’indique pas l’épuisement de ce mode d’organisation. Le regroupement Profs contre la hausse (PCLH), ayant vu le jour au cœur de la grève étudiante de 2012, s’est remis en fonction au début de l’année 2015. Actifs dans leur syndicat local, les membres de PCLH s’organisent à l’intérieur de comités visant à mettre sur pied diverses initiatives communes. PCLH partage avec Printemps 2015 l’horizon et l’urgence des luttes à mener qu’ils inscrivent comme participation active aux actions syndicales, étudiantes ou citoyennes.
Pendant que nos forces se consument en réaction défensive contre les atta­ques judiciaires et les attaques à la réputation politique, nous peinons réellement à réinventer nos offensives et nos coalitions. Nous avons encore à trouver le moyen de transmettre les savoir-faire qui s’acquièrent alors que chaque nouvelle rentrée scolaire apporte son lot de nouvelles et nouveaux militant·e·s. Nous avons surtout à édifier les bases matérielles de nos mouvements, alors que la simple survie devient de plus en plus pénible, fatigante et onéreuse. Nous devons finalement parvenir à déjouer les nouvelles formes de pouvoir, tentaculaires, spectaculaires, récupératrices et façonnées de novlangue. Somme toute, il semble que le véritable défi de nos convictions, celui d’inventer de nouvelles formes d’organisation, d’action et de vie ne peut être relevé que par une véritable préparation de nos secteurs d’acti­vité, au fil des tentatives réussies et échouées. Ω
Mouvements autochtones contemporains en Amérique latine 

La question des alliances
Pierre Beaucage, anthropologue, UdM
En ce qui concerne les mouvements autochtones d’Amérique latine, depuis deux décennies, les dynamiques nationales ont pris le pas sur les tendances globales qui avaient caractérisé la période précédente, marquée par les contre-célébrations du cinquième centenaire de la « découverte » (sic) de l’Amérique; pour la première fois, des représentants des peuples des hauts plateaux purent échanger avec ceux de la forêt amazonienne ou de la prairie canadienne. La question des alliances politiques s’est progressivement imposée comme nous le verrons dans ce survol de la situation en Bolivie.
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Collas, cambas et cocaleros : comment dépasser les contradictions

La Bolivie est le seul pays d’Amérique latine où une majorité de la population se réclame d’une ascendante autochtone : quatre millions d’Aymaras et de Quechuas partagent l’identité colla(1), tandis que des dizaines de groupes cambas sont éparpillés dans les forêts et les savanes de l’est (les Guaranis étant les plus nombreux et les mieux organisés).
En 1952, la réforme agraire décrétée par le Mouvement national révolutionnaire (MNR) répartit les terres des grands domaines entre des dizaines de milliers de paysans amérindiens. Cependant, ces mesures n’entraînèrent pas le développement économique souhaité. Il s’ensuivit une alternance de régimes démocratiques fragiles et de dictatures militaires, régulièrement contestées par un puissant mouvement populaire. La situation économique générale ne cessa de se dégrader avec le déclin des mines d’étain et le pays connut une inflation galopante.
En 1985, le MNR revint au pouvoir, cette fois avec un programme néolibéral. Il privatisa et ferma les mines, liquidant pratiquement le mouvement ouvrier. Une grave crise agricole toucha les hautes terres. Les anciens mineurs et les paysans ruinés émigrèrent massivement vers les basses terres de l’est. Face à la poussée migratoire, les Guaranis s’allièrent à d’autres groupes pour former la Confédération autochtone de l’Est boli­vien (CIDOB). Une autre organisation, le Mouvement révolutionnaire Tupac Katari (MRTK), surtout présent chez les jeunes Aymaras, sera récupérée par les partis traditionnels; un de ses dirigeants, Victor Hugo Cárdenas, devint même vice-président dans les années 1990. La production croissante de cocaïne dans les vallées est alors tolérée par les États-Unis, car elle permet au pays d’éviter la faillite.
 Avec la stabilisation économique, dans les années 1990, sous Sánchez de Lozada, le pays devint un laboratoire d’essai pour les politiques néolibérales : multiculturalisme et décentralisation administrative étaient à l’ordre du jour.

Les « trois guerres »

• La « guerre de la coca » (1985-1990)
Face à l’ordre donné par l’administration Reagan de détruire les plantations de coca, les cocaleros de la vallée du Chapare s’organisent et résistent. Un leader surgit : Evo Morales. Victorieux, ils obtiennent le droit pour chaque famille de cultiver un qato (1 600 m2) de cette culture traditionnelle de la région. Dans les années 1990, les cocaleros se rapprochent de la CIDOB, qui leur explique le sens de sa lutte pour le territoire. Le même rapprochement a lieu avec la Confédération syndicale unique des travailleurs de la campagne de Bolivie (CSUTCB), organisation paysanne que dirige Felipe Quispe, un Aymara, ancien du MRTK. Les cocaleros « s’amérindia­nisent » et les autochtones se familiarisent en retour avec les luttes paysannes. De leur alliance naîtra le Mouvement au socialisme (MAS).

• La « guerre de l’eau » à Cochabamba (1999-2000)
Le gouvernement décide d’y privatiser l’eau. Devant les tarifs qui triplent, les usagères et usagers, regroupés dans le Front pour la défense de l’eau et de la vie, organisent une riposte vigoureuse, avec l’aide des cocaleros. Le MAS acquiert de l’expérience en milieu populaire urbain.

• La « guerre du gaz » à La Paz (2003)
Le président Gonzalo Sánchez de Lozada annonce qu’on va exploiter les gisements de gaz de l’est du pays… et exporter le gaz liquéfié aux États-Unis, en passant par le Chili. Les protestations sont violemment réprimées par la police, ce qui ne fait que les amplifier : le président démis­sionne et le gouvernement intérimaire orga­nise des élections pour 2006.

Le gouvernement du MAS

Le MAS gagne ces élections. Il faudra trois ans de débats, souvent houleux, pour adopter la nouvelle constitution qui recherche un équilibre entre un centralisme politique et un double niveau d’autonomie : celle des peuples auto­chtones, d’une part, celle des régions, d’autre part.
La nationalisation partielle (51 %) des entreprises pétrolières et gazières, dans un contexte de prix élevés (jusqu’à l’été 2014), a assuré à l’État des revenus considérables. Ils ont été investis dans l’amélioration des services publics et des infra­structures et partagés avec les administrations locales.
Concernant les autonomies autochtones, si le principe est clair, la mise en œuvre s’est avérée compliquée. En plus du long processus bureaucratique requis, les conceptions varient d’un groupe à l’autre. Sur le haut plateau, Quechuas et Aymaras sont souvent satisfaits d’une auto­nomie municipale. Dans les basses terres de l’est, certains se plaignent : « À quoi servent les autonomies si on n’a rien récupéré de nos territoires ? On nous donne ce qui reste… »
De nouveaux clivages entre les Autochtones des basses terres et le nouveau pouvoir à La Paz sont apparus avec le projet de construction d’une route qui relierait Cochabamba au département amazonien de Beni. Elle doit traverser une vaste forêt, le Territoire autochtone Parc Naturel Isiboro Sécure (TIPNIS), où se trouvent 64 communautés qui appartiennent à trois groupes amérindiens. Après avoir réprimé durement, en septembre 2012, une marche de protestation des villageois·es, le gouvernement central finit par céder et retire son projet de route. Quand « leur » gouvernement refuse de les entendre, les organisations amérindiennes utilisent ainsi les mêmes outils de lutte (blocus, marches sur la capi­tale) que face au régime précédent.

Un bilan contrasté

À plusieurs égards, l’expérience bolivienne s’avère positive. Après l’échec du MRTK, qui mobilisait selon des lignes ethniques, le mouvement autochtone bolivien a développé une stratégie d’alliances qui ont permis la convergence de la CIDOB (peuples amérindiens des basses terres) et de la CSUTCB (paysans aymaras et quechuas du haut plateau) avec la paysannerie pluri­ethnique des planteurs de coca et les habitants des quartiers pauvres des villes. Au-delà du rapprochement avec des groupes aux intérêts similaires, les revendications autochtones étaient intégrées au mouvement plus général comme lors de la « guerre de l’eau » et de la « guerre du gaz ».
Quand le MAS est passé de l’opposition à l’exercice du pouvoir, l’équilibre entre les intérêts des divers secteurs est devenu plus difficile à maintenir, comme l’a montré le conflit du TIPNIS. Face à la mobilisation des Autochtones de la forêt, auxquels s’étaient jointes des organisations aymaras du haut plateau, le gouvernement d’Evo Morales a dû céder. Bien que les canaux de ce pouvoir soient encore largement informels, ce qui laisse la porte ouverte à l’arbitraire, il se déga­ge de l’examen de ce premier gouvernement autochtone une image très différente de celle du « totalitarisme de gauche » brandie par certains. Toutefois, un de ses défis sera de trouver assez rapidement une alternative à la politique « extrac­tive » qui laisse l’État et la population boli­vienne à la merci des fluctuations des prix des matières premières. Ω
________________________

(1) À l’arrivée des Espagnols, l’ouest et le centre de la Bolivie actuelle formaient le Kollasuyo, la région sud de l’Empire inca. Les peuples des basses terres de l’est étaient autonomes.
Chronique de la lutte contre l’austérité en Espagne

Sous les pavés, l’entraide
Marcos Ancelovici, sociologue, UQAM
Ce lundi 23 février 2015, un jeune couple d’une trentaine d’années et ses trois enfants sont censés être expulsés du logement qu’ils occupent dans un quartier populaire de Madrid. Il est 7 h du matin lorsque les gens commencent à arriver sur les lieux de l’éviction. D’abord quelques militantes pour le droit au logement et des féministes antifascistes. Ensuite des amis de la famille visée par l’éviction, des voisines et quelques journalistes. Il est toujours conseillé d’arriver tôt sur les lieux, avant que la police ne boucle le périmètre et qu’il soit alors impossible d’empêcher l’éviction.
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Robin Dianoux
Répondant à l’appel lancé par la Plateforme d’appui aux personnes affectées par l’hypothèque (PAH), plusieurs gens se regroupent pour empêcher l’expulsion d’une famille espagnole.


Vers 9 h, nous sommes une trentaine. On nous propose du café, on attend, on partage des anecdotes sur d’autres évictions, on raconte sa vie et ses malheurs, l’escro­querie et le chantage des banques, on attend encore et encore, on consulte son téléphone portable à n’en plus finir pour voir s’il y a des nouvelles, si la commission juridique et le représentant de la banque sont en chemin. Vers 10 h, les rangs de la police commencent à grossir. Plusieurs voitures et motos, déjà deux fourgonnettes de l’anti-émeute. Nous sommes maintenant une quarantaine. Tout le monde est tendu, fatigué, en suspens… Vers 10 h 30, une militante de la Plateforme des personnes affectées par les hypothèques (Plataforma de afectados por la hipoteca, PAH), le principal groupe de lutte contre les évictions en Espagne, vient nous dire que la banque refuse de négocier, que l’éviction va avoir lieu et que la police se prépare à inter­venir. On demande à la famille concernée si elle veut céder ou résister. Elle ne veut pas partir.
Une troisième fourgonnette de l’anti-émeute apparaît alors. Branle-bas de combat ! Tout le monde s’agite et s’assoit rapidement par terre, bras dessus bras dessous pour bloquer l’entrée de l’immeuble, en scandant : « Voisine, réveille-toi, on expulse à ta porte ! », « Une éviction, une autre occupation ! » et « Pas de tirs en l’air, ni dans la gueule, dehors les flics, des rues de Madrid ! »  Fina­lement, peu avant 11 h, la banque cède et accepte d’accorder un délai. La foule explose de joie ! Les gens s’embrassent, le couple sort de l’immeuble en pleurant, embrassant les militant·e·s, serrant des mains, étourdi par l’émotion. L’éviction est reportée au 30 mars. La foule scande : « Maintenant, nous partons ! Mais nous reviendrons ! »
La lutte pour la défense des droits sociaux est à recommencer tous les jours. Telle une multitude de Sisyphe, les Espagnol·e·s luttent au jour le jour contre les effets de la crise. Le combat a commencé avant l’avènement des fameux « Indignés » (le 15-M, pour Mouvement du 15 mai, comme on l’appelle en Espagne) en 2011 et il continue malgré le déclin de la mobilisation.

Une résistance quotidienne

Depuis le début de la crise, en 2008, il y a eu plus d’un demi-million de saisies immobilières en Espagne. Dans ce pays qui jouissait d’un des plus hauts taux de propriété foncière au monde en 2007 (87 % des Espagnol·e·s étaient propriétaires tandis que la moyenne européenne s’élevait à 60 %), l’éclatement de la bulle immobilière n’en finit plus de faire des ravages : on compte en moyenne 159 évictions par jour en Espagne et il y en a eu près de 400 000 depuis le début de la crise. Des familles entières se retrou­vent à la rue, sans aucune aide sociale ou recours. Les milieux les plus défavorisés sont les plus touchés par cette véritable crise humanitaire. Par exemple, le quartier de Nou Barris, le plus pauvre de Barcelone, est confronté à 16 évictions par jour, soit, à lui seul, 10 % du total des évictions quotidiennes que connaît l’ensemble du territoire espagnol.
La résistance quotidienne contre les évictions et, plus généralement, contre les méfaits des politiques d’austérité se nourrit d’un incroyable élan de solidarité qui se déploie au niveau des quartiers. Enracinées dans le quotidien des gens et étroitement associées à des stratégies de survie, ces luttes sont vitales tant elles cultivent le lien social dans un contexte de désagrégation. À travers elles, des personnes qui vivaient jusqu’alors les effets de la crise (chômage, déclas­sement social, appauvrissement, pénurie alimentaire, menace d’éviction, etc.) dans l’isolement et la passivité font l’expérience de la soli­darité et de l’action collective. L’entraide qui en découle va au-delà de la question du logement pour souvent toucher à des questions de santé, d’éducation ou de culture.
Ces formes de résistance quotidienne s’articulent autour des nombreux centres sociaux, assemblées de quartier et plateformes citoyennes mis sur pied dans la foulée de l’occupation des places publiques en mai 2011 (événement que l’on associe au début du 15-M). Les structures qui existaient préalablement, comme la PAH qui a été fondée en 2009 à Barcelone, se sont consolidées et étendues grâce à l’intense mobilisation du 15-M. D’autres, comme l’immense centre social autogéré Eko, dans le quartier popu­laire de Carabanchel, à Madrid, sont appa­rues dans un souci de créer une infrastructure qui appuie les mobilisations dans le temps, au-delà de l’urgence de l’occupation des places. Aujourd’hui, à Madrid, on compte plusieurs dizai­nes de comités logement (comisiones de vivienda) et de plateformes comme la PAH ou Stop Desahucios (Halte aux évictions) organisés au niveau des quartiers (1).
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Halte aux évictions
« Podemos est soumis aux pressions institutionnelles que connaissent tous les partis politiques et a déjà commencé à évoluer vers une structure verticale de moins en moins participative. »


L’émancipation au-delà des partis politiques

Toutes ces structures sont profondément marquées par une culture politique et un savoir-faire militant libertaires. Elles sont décentralisées, non partisanes et fonctionnent sur une base participative horizontale. Elles mettent l’accent sur l’éducation populaire, l’auto-organisation et l’empowerment, et servent à la fois de lieu de rencontre et de coordination, d’échange et d’apprentissage, de mémoire mili­tante et d’expérimentation. Par leurs pratiques autant que par leurs objectifs, ces structures empiètent sur la logique du marché, mais aussi sur celle de la démocratie représentative et de son principe de délégation.
Bien que le mouvement du 15-M ne soit pas anarchiste, c’est au sein de ces structures libertaires que l’on retrouve aujourd’hui son esprit et sa flamme. Et c’est aussi là que se joue son avenir plutôt qu’au sein du nouveau parti de gauche Podemos. En effet, le succès grandissant que connaît Podemos depuis les élections européennes de mai 2014 risque de sacrifier le 15-M sur l’autel du jeu électoral et de la politique insti­tutionnelle. Bien que son programme anti-austérité soit en partie l’expression du 15-M et qu’il puisse contribuer à l’amélioration des conditions de vie de beaucoup de gens en Espagne, Podemos est aussi soumis aux pressions institutionnelles que connaissent tous les partis politiques et a déjà commencé à évoluer vers une structure verticale de moins en moins participative. Il y a fort à parier qu’il se coupera rapidement des mouvements sociaux et finira par ressembler aux autres partis de la gauche centriste européenne, comme les partis verts avant lui.
Il n’en demeure pas moins qu’une victoire de Podemos lors des élections législatives de novembre 2015 serait une bonne nouvelle. Un gouvernement dirigé par Podemos pourrait éventuellement contribuer à l’avènement d’un rapport de force qui serait, à court terme, plus favorable à l’émancipation en modifiant, entre autres, le cadre institutionnel de la vie publique. Cependant, il ne saurait se substituer aux réseaux d’entraide et aux pratiques libertaires qui sont le gage d’une véritable auto-émancipation des personnes et des collectivités. Ω
__________________

(1) Lire également sur le sujet Laurence Guénette, « Résistances à la crise », À bâbord  !, no 51, oct.-nov. 2013. Disponible en ligne  : www.ababord.org/Resistances-a-la-crise. NDLR.

Débat politique
La lutte à la chefferie du Parti québécois

PQ. Les angles morts d’une course
Philippe Boudreau
Sept mois. Telle est la durée de la course à la direction du Parti québécois (PQ), entre les premières annonces officielles de candidatures et le premier tour de scrutin de la mi-mai. Cette longue période, normalement propice à de riches échanges et réflexions, aura-t-elle bien servi le parti ? A-t-elle pour effet de le remettre en selle et de le positionner clairement sur les enjeux de l’heure ?
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Au moment d’aller sous presse, force est d’admettre que cette course, quoique loin d’être terminée, n’aura pas permis au PQ de faire un véritable bilan critique de sa défaite historique d’avril 2014. Les tabous qui étaient ceux du parti il y a un an restent les mêmes aujourd’hui. Il est presque interdit d’y aborder publiquement les questions suivantes : la charte des valeurs a-t-elle mis le feu à la prairie souverainiste ? A-t-on bien fait de vouloir marauder ouvertement l’électorat caquiste ? Un Berlusconi québécois peut-il conserver ses titres de propriété sur l’empire Québecor tout en dirigeant le PQ ? Le parti doit-il être pour ou contre le défi­cit zéro et les mesures d’austérité ? A-t-il l’intention, s’il prend le pouvoir, de revoir la colonne des revenus de l’État, donc d’imposer les gains sur le capital et d’accroître la part fiscale de la grande entreprise ?

Nécessité de bien lire la polarisation gauche/droite

Signalons d’abord que la défaite du 7 avril, dont les causes sont multiples, peut être envisagée en outre comme une conséquence logique du dévoiement du mandat démocratique obtenu le 4 septembre 2012. Robin Philpot l’analyse fort justement (1), cette courte victoire électorale était la résultante d’une mobilisation citoyenne unique, impulsée elle-même par le mouvement des carrés rouges. Sans l’immense colère populaire contre le gouvernement réactionnaire de Jean Charest, jamais le PQ n’aurait pu prendre le pouvoir (2). Or, que s’empresse de faire ce parti une fois élu, sinon tourner le dos à la base sociale à laquelle il doit, en partie, son fragile mandat ? Dix-huit mois plus tard, à force de rupture d’enga­gements électoraux et de catho-laïcité inten­sive, le divorce était consommé.
Fidèle à lui-même, le PQ répète cette année la même erreur, en s’éclipsant du grand débat social sur l’austérité. Alors que la polarisation sur ce terrain devient chaque jour plus manifeste, le parti préfère éviter le sujet, réputé trop « divisif » pour une soi-disant coalition arc-en-ciel voulant rassembler tous les segments du spectre politique. Sauf que d’une part, ce retrait de la scène sociale isole le parti plus qu’il ne l’aide, en le coupant de toute possibilité de complicité avec les mouvements mobilisés. D’autre part, ce silence sur l’austérité fait de plusieurs favoris dans cette course des complices du programme néolibéral entrepris par le gouvernement.
En guise de chef de l’opposition officielle, quelle crédibilité auraient un Pierre-Karl Péladeau ou un Bernard Drainville de chercher à ralentir ou critiquer le programme d’austérité du PLQ, sachant leur absence d’intérêt pour cet enjeu durant la course ? Dans le fond, le PQ n’entend-il pas profiter du fait que le sale travail de charcutage de l’État soit réalisé par d’autres que lui, l’autorisant ensuite à se présenter en 2018 comme le candidat de la gestion publique feutrée et partenariale ?

La quadrature du cercle

Demeure tout aussi problématique l’éternelle dichotomie entre la prise du pouvoir coûte que coûte et l’authentique loyauté à la mission fondamentale du parti. À ce titre également, la course à la direction du PQ n’aura pas permis, à ce stade, de donner l’heure juste. Il est vrai cependant qu’au cours des six derniers mois, plusieurs candidat·e·s ont adopté une position claire, soit en faveur de l’horizon pragmatique de 2023 (Bernard Drainville et Jean-François Lisée, qui s’est retiré depuis), soit en faveur de l’élection en 2018 sur le thème du référendum rapide sur la souveraineté (Martine Ouellet, Alexandre Cloutier).
Cependant, la tentation de vouloir plaire à tout le monde et la realpolitik électorale semblent faire encore leur effet sur la course, si bien que le prochain chef pourrait vouloir maintenir le flou le plus longtemps possible sur cet enjeu. C’est le pari que fait PKP, lui qui a recours à une nouvelle formule creuse, le désir de « réaliser concrètement l’indépendance du Québec », faisant l’impasse sur la démarche référendaire jusqu’en 2018 au minimum.
Par delà ces considérations, c’est encore une fois la question du rapport péquiste aux autres forces sociales et partisanes qui reste entière. Plutôt que de choisir clairement son camp, le parti semble toujours enclin à vouloir s’en remettre à un sauveur afin de recréer les sacro-saintes conditions gagnantes, grâce auxquelles il récupérerait son hégémonie sur l’agenda national et progressiste. Or, sur ce terrain, il garde au moins deux épines au pied.
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Luciano Benvenuto
« Demeure tout aussi problématique l’éternelle dichotomie entre la prise du pouvoir coûte que coûte et l’authentique loyauté à la mission fondamentale du parti. »


Qu’advient-il du virage identitaire ?

D’abord, l’évaluation critique de l’épisode « Charte des valeurs » n’a jamais été faite ouvertement dans les rangs péquistes. La blessure infligée par cette charte à un électorat sensible aux réalités multiculturelles, qui aurait pu être (ou était) sympathique à la cause souverainiste, ne sera pas cicatrisée tant et aussi longtemps que cette évaluation n’est pas effectuée publiquement. 
Le PQ tournera-t-il le dos à ses vieux démons ? Le principal protagoniste de la course à la chefferie ne se montre pas très versé dans l’art du débat, lui préférant semble-t-il celui de l’étalage médiatique, voire de l’esclandre. Pour sa part, le chartiste Drainville persiste et signe. Pierre Céré, Jean-François Lisée, Martine Ouellet et Alexandre Cloutier ont pu prendre leurs distances à l’égard des excès et méandres nauséabonds où la charte conduisait. Les éminences grises du nationalisme identitaire, bien que malmenées par les résultats du 7 avril 2014, conserveront-elles malgré tout leur influence prédominante sur le parti ?

L’impossible équation du mode de scrutin

Ensuite, il faut se demander si le mode de scrutin peut encore servir longtemps les intérêts du PQ, sachant la configuration partisane qui prend place au Québec depuis une décennie environ. La part combinée du vote CAQ/ADQ et Québec solidaire se situe, en moyenne depuis 2007, à 30 % des suffrages exprimés, ce qui rend plus difficile la formation de gouvernements majoritaires. Durant la même période, le score électoral moyen du PQ était également de 30 %. Il faudrait un revirement majeur pour que cette caractéristique structurelle du système partisan au Québec soit notablement altérée.
Il s’en faut de peu que le PQ connaisse un jour le sort ayant longtemps été celui de l’ADQ, soit la difficulté de se hisser, aux élections, jusque dans ce que les spécialistes appellent la « zone payante » en nombre de sièges. Autrement dit, les probabilités sont élevées que le mode de scrutin en vienne à désavantager un jour le PQ. Or, jusqu’à nouvel ordre, les péquistes refusent de voir cette éventualité. En matière électorale, le PQ semble rester cramponné à ce qu’on appelle le Winners take all, c’est-à-dire que la seule option envisageable, pour les stratèges du PQ, c’est le « tout ou rien ». Soit on gagne seuls, soit on perd.

Minces consolations

Deux notes positives pour terminer. D’abord, avec cette course à la direction, jamais l’aile gauche du PQ n’aura été aussi visible ces dix dernières années. Jusqu’à la fin janvier, 50 % des candidat·e·s à la direction étaient clairement associés à la gauche du parti, une proportion démesurée lorsqu’on songe au poids réel de ce courant au PQ. Cela aura donné à ce courant une présence médiatique inhabituelle; cette gauche semble encore bien vivante et expose correctement plusieurs des écueils qu’impliquerait un PQ devenu PKPiste.
Ensuite, la cuirasse du matamore Péladeau n’est peut-être pas aussi blindée que ce à quoi l’on s’attendait. Le favori dans la course déçoit de plus en plus d’observateurs et son apparente supériorité pourrait avoir quelque chose d’artificiel. Peu importe l’issue de cette campagne à la chefferie, le « test de la réalité » hors des cercles du parti attendra le nouveau leader de la formation et tôt ou tard, il/elle devra répondre aux questions les plus difficiles… Ω
_________________________

(1) Robin Philpot, « Se rappeler constamment d’où vient cette victoire électorale », L’Action nationale, vol. 102, nos 7-8, septembre-octobre 2012, p. 163-167.

(2) Rappelons-nous que chaque fois que le PQ parvient à ravir le pouvoir au PLQ (donc en 1976, en 1994 et en 2012), cela fait suite à une importante mobilisation citoyenne.
« Parti des urnes, partie de la rue »

Grandeur et misère de QS
Simon Tremblay-Pepin, chercheur à l’IRIS
Québec solidaire aura 10 ans l’an prochain. J’étais à son congrès de fondation en février 2006. J’ai été membre de son comité de coordination jusqu’en 2009. Si d’autres activités m’occupent en ce moment, je suis toujours attentif à ce qu’il advient de ce parti dont les idéaux politiques correspondent aux miens. Alors que des partis similaires – Syriza en Grèce, Podemos en Espagne – connaissent des vagues d’appui populaire sans précédent, comment comprendre l’évolution bien différente de Québec solidaire ?
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Luciano Benvenuto
D’aucuns parleront de stagnation ou de trop lente croissance : il est peut-être temps de voir quels sont les problèmes et défis du jeune parti politique alors qu’un nouveau cycle politique s’enclenche au Québec. Il est impossible ici d’aborder toutes les questions qu’il serait nécessaire de soulever. Je me contenterai d’une seule d’entre elles : le rôle politique du parti. Bien sûr, on ne peut considérer que la situation actuelle de celui-ci soit due uniquement à ce que j’avancerai. Cependant, il me semble qu’il s’agit d’une question essentielle qui, contrairement à beaucoup d’autres en politique, dépend d’abord de la volonté des militant·e·s du parti pour évoluer. Je me consacrerai à faire une critique de la manière dont a été appliquée l’idée de « parti des urnes, parti de la rue » qui s’était développée du temps de l’Union des forces progressistes (UFP). Quel était le but de cette vision du rôle du parti ? Comment s’est-elle réalisée ? Quels en ont été les écueils ?
Définir Québec solidaire comme parti des urnes, parti de la rue, c’est souligner le lien prioritaire que le parti doit entretenir avec les mouvements sociaux. Si tout le monde à QS n’adhère pas à la formulation, l’idée du lien fort avec les mouvements sociaux fait largement consensus dans les rangs de l’organisation.

Le spectre de l’entrisme

Or, le lien entre parti politique de gauche et mouvements sociaux est une question qui a une histoire au Québec. Depuis 1980, le spectre des groupes marxistes-léninistes et de leur approche sur cette question hante notre action politique. Inutile d’en faire la description précise, rappelons seulement que le parti se concevait comme la direction des mouvements sociaux et invitait ses membres à infiltrer ces mouvements pour y faire adopter la « ligne juste » émanant du comité central. Le traumatisme venant de cette période a participé à rendre, pour une grande partie de la gauche, l’idée même de formation d’un parti politique impensable pendant la majeure partie des années 1980 et 1990.
Le Rassemblement pour l’alternative politique, l’UFP et Option citoyenne sont venus, à partir de la fin des années 1990 et du début des années 2000, rouvrir cette possibilité politique. Mais les fantômes ML rôdaient toujours dans nos têtes. Le respect de « l’autonomie des mouvements sociaux » était la traduction de la crainte de voir ressurgir au sein de QS les luttes de lignes, le noyautage et la division en plusieurs chapelles idéologiques. Ces dangers ont été évités en établissant une entente tacite entre Québec solidaire et les mouvements sociaux. C’est cette entente qui est à mon avis la concrétisation du mantra parti des urnes, parti de la rue.
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Le porte-voix…

Cette entente consistait à faire de Québec solidaire le porteur sur le champ de la politique partisane des revendications des mouvements sociaux. Tant dans la construction de son programme que dans celle de ses engagements électoraux; tant dans son action politique dans la rue qu’à l’Assemblée nationale; le parti des urnes, parti de la rue était le porte-voix des mouvements sociaux. Cela s’est concrétisé de multiples manières : de la reprises mot pour mot de revendications des mouvements sociaux dans les engagements de QS jusqu’à l’appel de participation aux manifs en passant par les questions des député·e·s, les remises de pétition et la préparation de dossiers à l’Assemblée nationale.
Cette stratégie eut d’importants avantages pour le parti naissant. D’abord, au niveau programmatique, cela lui a permis de s’appuyer sur des années de travail et de recherche de la part des mouvements sociaux, mais aussi de s’attirer la sympathie  de militant·e·s bien heureux de voir leurs positions reprises. Rapidement, le parti est aussi devenu un vecteur de mobilisation pour les mouvements sociaux. Voir les rangs d’une mobilisation grossir parce que Québec solidaire y participe, pouvoir faire pression sur les député·e·s du gouvernement par l’entremise d’un groupe parlementaire, profiter de la crédibilité des porte-parole du parti pour faire avancer une cause, tout cela n’était pas sans intérêt pour les mouvements sociaux.
Cependant, cette entente tacite a montré, surtout dans les dernières années, d’importantes limites. Du côté de la proposition politique, elle fait apparaître QS comme un simple canalisateur des organisations « progressistes », sans une identité propre ou une stature particulière. C’est ce qui est à l’origine de la critique du programme de QS comme liste d’épicerie de revendications. Pour son programme, comme pour son action politique, QS semble à la remorque des autres organisations de la gauche québécoise.
Ce manque d’initiative politique a des conséquences organisationnelles importantes. Québec solidaire a été fondé par des gens qui étaient impliqués ailleurs, dans d’autres groupes. Le parti devenait pour la plupart d’entre eux et elles un deuxième lieu de mobilisation. On venait y porter ses positions dans les congrès et on s’impliquait intensément pendant la période électorale. Pour la plupart de ses militant·e·s, on s’occupait d’autres choses le reste du temps. L’entente tacite du parti des urnes, parti de la rue fonctionnait.

… en quête de sa propre voix

Or, depuis ce temps le membership du parti a grandi et changé. Pour une bonne part de la dizaine de milliers de membres actuels, Québec solidaire est le seul lieu de militantisme. Que leur offre-t-on comme implication : du recrutement, de la poutine organisationnelle et des grands rassemblements. Il est dur d’y voir un lieu d’implication particulièrement emballant où on peut réaliser des gains politiques. Soyons bien clair. Ce n’est pas que QS rebute particulièrement à gauche. On entend assez peu de critiques qui soutiendraient que son programme se soit recentré ou que ses porte-parole se soient montrés politiquement odieux. Non, il demeure une relative sympathie à l’endroit de QS. Par exemple, il y a eu un accueil plutôt enjoué à gauche devant l’élection de Manon Massé. Pas d’antipathie, donc, mais le parti dégage néanmoins une certaine impression d’ennui, de stagnation qui ne donne pas le goût de s’y joindre.
Ce n’est pas pour rien. Imaginons un instant quelqu’un qui partage les valeurs de Québec solidaire et souhaite s’y impliquer. Dans la plupart des associations locales, cela signifiera aller dans une ou deux assemblées générales par année ou faire partie du comité de coordination locale ou de ses sous-comités. La première option signifie assister à des réunions souvent laborieuses et sans grandes conséquences immédiates pour la personne concernée. La deuxième consiste surtout à répondre aux demandes de l’organisation nationale – en matière de programme, de statuts, de campagne, de mobilisation sur le terrain, etc. –, d’organiser le renouvellement des membres locaux et les prochaines élections. L’action transformatrice apparaît bien lointaine. Il y a bien ici et là quelques campagnes politiques – souvent plus axées sur la sensibilisation que sur l’action –, mais combien d’associations locales les mènent de façon active ?
On pourrait bien sûr répondre à ceux et celles qui jugent la vie du parti morne et ennuyeuse : « Oui, mais c’est ça un parti politique. » Je crois qu’il est peut-être temps, si nous voulons voir ce parti évoluer, d’avoir une autre approche. Je crois que l’entente tacite entre Québec solidaire et les mouvements sociaux a vécu. Il est temps que ce parti prenne une voix et une place qui lui soient propres.
Cela signifiera collaborer, discuter, dialoguer, mais aussi ne pas être toujours d’accord avec les mouvements sociaux. Prendre l’initiative sur certains dossiers : faire des actions politiques qui dépassent ce que fait normalement un parti politique au Québec. Avoir pour objectif d’obtenir des gains politiques concrets et immédiats, même sans être au pouvoir. Repenser le rôle de l’action parlementaire pour un parti de gauche. Saisir l’opportunité de mobilisation sociale que représentent des milliers de membres partout au Québec.

Un parti en mouvement
	
Comment rendre concret ce dépassement ? On pourrait envisager de multiples voies : évoquons-en une. Québec solidaire pourrait fixer des objectifs de transformation sociale prioritaires, des choses qu’il faut et qu’on peut changer maintenant. Ses militant·e·s ont l’expérience des tactiques des mouvements sociaux – manifs, coups d’éclat, actions dérangeantes, etc. –, pourquoi ne pas en faire usage ? De façon différenciée en fonction des régions et de l’état des organisations, mais pas simplement dans le discours ou dans la sensibilisation. Certaines circonscriptions ont déjà mené semblables combats, dans Hochelaga-Maisonneuve ou dans Sainte-Marie-St-Jacques par exemple. On semble en faire des bilans positifs, pourquoi ne pas aller plus loin ? Pourquoi ne pas généraliser ces pratiques ?
Imaginons un instant un parti qui profite de son étendue nationale pour transformer immédiatement la société. Peut-être par de petits changements au début, mais par des choses concrètes. Imaginons un parti mobilisé constamment autour de certains enjeux, qui pose des gestes et se fait connaître parce qu’il change la vie des gens.
Il s’agirait d’un autre modèle de parti, loin de celui auquel nous ont habitués libéraux et péquistes, mais il me semble à la fois plus approprié et plus emballant. Il est temps de sortir Québec solidaire des ornières tracées par sa courte histoire.Ω

La gauche radicale européenne
Jonathan Durand-Folco
La victoire de Syriza aux élections législatives grecques du 25 janvier 2015  a ouvert une brèche dans l’ordre établi de l’oligarchie financière. Cette « coalition de la gauche radicale », formée en 2004 par l’articulation de nombreuses formations socialistes, eurocommunistes, écologistes, eurosceptiques et anticapitalistes, jouit d’une progression fulgurante au Parlement grec, passant de 4,6 % des voix en octobre 2009 à 26,9 % en juin 2012, pour enfin gagner 149 sièges sur 300 avec 36,3 % en janvier dernier.
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Daniel Ochoa de Olza
Le 31 janvier 2015, des centaines de milliers de personnes ont participé à la marche organisée par Podemos à Madrid. Au premier plan, sourire aux lèvres, Pablo Iglesias, secrétaire général de Podemos. 

Cette victoire découle de nombreux facteurs, dont le plus important est sans contredit le contexte socioéconomique marqué par la crise de la dette publique grecque de 2010 qui a poussé le gouvernement à négocier avec la Troïka (Banque centrale européenne, Union européenne, Fonds monétaire international) des « plans de sauvetage », également nommés « mémorandums » ou « plans d’ajustement structurel ». Des mesures d’austérité draconiennes (baisse du salaire minimum, flexibilisation du marché du travail, augmentation de la taxe de vente, coupes dans l’éducation, la santé et la fonction publique, réforme des retraites, etc.) ont causé une véritable « crise humanitaire » dans le pays : bond de 20 % des taux de suicide et de 40 % de la mortalité infan­tile, chômage à 25 % (50 % chez les jeunes), explosion de la prostitution, l’itinérance, la toxicomanie, les milices néo-nazis, etc.
L’autre facteur principal est sans doute la crédibilité de l’alternative anti-austérité appuyée par le leadership moral, intellectuel et politique de Syriza et de son chef, Alexis Tsipras. Alors que la crise européenne favorise plutôt la montée de l’extrême droite dans différents pays d’Europe (Royaume-Uni, France, Hongrie, etc.), les pays du sud comme la Grèce et l’Espagne voient plutôt l’effondrement des partis de centre gauche et centre droit – convertis aux principes du néolibéralisme de la construction européenne – contribuer à l’organisation d’une voie de sortie égalitaire et solidaire. La raison de ce succès réside notamment dans l’adaptation du projet politique aux attentes vécues de la population par un discours que nous pouvons qualifier de « radicalisme pragmatique ».
Bien que Syriza soit en faveur du socialisme démo­cratique, il n’hésita pas à faire œuvre de « réalisme » en proposant d’abord de négocier de bonne foi avec ses partenaires européens et en misant sur un projet de relance économique et sociale d’inspiration néo-keynésienne : augmentation massive des investissements publics, hausse du salaire mini­mum et des programmes sociaux, soutien aux petites et moyennes entreprises, reconstruction de l’État-providence, etc. Or, Syriza ne tombe pas pour autant dans la stratégie du « bon gouvernement responsable », comme en témoigne le choix, apparemment surprenant, d’une alliance avec le parti des Grecs indépendants pour former une majorité parlementaire. En refusant le pragmatisme libéral, centriste et europhile de To Potami, Syriza préfère s’allier avec une petite formation natio­naliste, conservatrice et eurosceptique pour obtenir un rapport de force face à la Troïka. Si la tension entre les deux partis sur la sécurité, la laïcité et les immigrant·e·s sera à surveiller, il semble que le clivage soit maintenant entre la souveraineté popu­laire-nationale et la globalisation financière, la démocratie et le « parti de Wall Street », dixit David Harvey.

Souveraineté populaire contre austérité dirigée

Cette logique se retrouve également à l’œuvre en Espagne comme en témoigne le succès fulgurant de Podemos, qui remporta – après seulement quelques mois d’existence – 8 % des voix et cinq sièges lors des élections européennes de mai 2014. Le caractère profondément innovateur de cette formation politique anti-système réside dans sa méthode d’organisation directement corrélée à l’action citoyenne et populaire, dépassant les cadres traditionnels de l’action partisane. Inspiré par les pratiques démocratiques des mobilisations populaires qui se sont propagées dans le monde à partir de 2011 (dont le mouvement 15-M en Espagne), Podemos allie le pouvoir de son charismatique porte-parole, Pablo Iglesias, à un modèle favorisant la participation politique du peuple : élections primaires ouvertes, élaboration d’un programme politique participatif, constitution de 1 000 cercles et assemblées populaires, etc.
Si son programme a plusieurs points communs avec son proche concurrent de gauche radicale Izquierda Unida (audit de la dette, défense de la souveraineté, défense des droits sociaux, contrôle démocratique de l’instrument monétaire), la principale différence entre ces deux formations réside dans un discours qui mise sur le protagoniste populaire et citoyen, Podemos refusant de se considérer comme un parti politique et même d’être identifié directement sur l’axe gauche/droite. Les dirigeants de Podemos – jeunes professeurs d’université inspirés par les écrits d’Ernesto Laclau et les expériences d’Amérique latine (Venezuela, Équateur) – misent ainsi sur un antagonisme qui oppose « ceux d’en haut », la « caste » de l’élite politique et économique, à « ceux d’en bas », le peuple et les gens ordinaires. Ce « populisme de gauche » se conjugue au radicalisme pragmatique qui essaie de combiner un projet de société transformateur avec les impératifs de l’efficacité politique. Le succès de cette stratégie est corroboré par les sondages qui indiquent que Podemos arrive maintenant en tête dans les intentions de vote, ouvrant ainsi la possibilité réelle d’une prise de pouvoir lors des prochaines élections espagnoles en décembre 2015.
Malgré leurs différences organisationnelles et leurs tactiques sensiblement différentes, Syriza et Podemos misent tous deux sur une logique de souveraineté populaire qui remet rigoureusement en question les plans d’austérité imposés par la Troïka. Alexis Tsipras et Pablo Iglesias se sont rencontrés à maintes reprises et « l’effet domino » des dernières élections grecques pourrait maintenant se faire sentir dans toute l’Europe et peut-être ailleurs dans le monde. Toute la question demeure de savoir s’il est possible d’opérer une relance économique et sociale à l’intérieur du cadre européen, c’est-à-dire un ensemble de réfor­mes radicales qui seraient basées sur une rené­gociation des dettes publiques avec les créanciers de la BCE, de l’UE et du FMI, et un éventuel retour de la croissance. D’une part, il faut noter un progrès réel dans le discours de la gauche radicale qui refuse d’évoquer une « autre Europe » qui ne serait plus dictée par la finance mais la justice sociale. Syriza et Podemos ont compris qu’il fallait récupérer les thèmes actuellement monopolisés par l’extrême droite comme la souveraineté populaire et nationale, la déso­béissance européenne et le protectionnisme, en refusant l’« internationalisme abstrait » des partis communistes et socialistes traditionnels.
Or, il pourrait s’avérer que le cadre européen est irréformable, comme le soulignent certains économistes critiques comme Frédéric Lordon. Celui-ci se montre relativement sceptique face à la possibilité pour Syriza de négocier avec l’Europe, dont les principes de l’orthodoxie monétaire allemande et du néolibéralisme sont encastrés dans les traités quasi constitutionnels de l’Union européenne. Face à cette « cage de fer », l’alternative ne semble pas être austérité ou croissance appuyée sur une renégociation de la dette, mais plutôt austérité ou sortie de la zone euro. Comme l’indiquent les difficiles négociations entre le nouveau gouvernement grec et la Troïka, ce deuxième scénario semble toujours plus probable. À moins d’un revirement de situation, Syriza pourrait être obligé d’ici quelques mois, non sans avoir tenté de trouver un terrain d’entente, d’opter pour la stratégie de la rupture, à moins qu’il décide de renoncer à son projet social en courbant l’échine devant le chantage des dirigeants européens. C’est pourquoi l’année 2015 représente bel et bien un point de bifurcation historique, où la possibilité d’une victoire d’une alternative politique, comme d’une éventuelle et tragique défaite, montrera si un autre monde est réellement possible. L’Europe, la gauche et le monde entier retiennent leur souffle…Ω

International

Grèce. Syriza à l’heure des choix
Entretien avec Stathis Kouvelakis
Propos recueillis par Claude  Vaillancourt
La victoire de Syriza en Grèce a suscité beaucoup d’espoir : pour la première fois, en Europe, on élisait un gouvernement nettement opposé aux politiques d’austérité. Mais les premières semaines au pouvoir ont montré à quel point le parti fait face à une opposition impitoyable des institutions européennes. Nous avons demandé à Stathis Kouvelakis, professeur au King’s College de Londres et membre du comité central de Syriza, de faire le point sur la situation.
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Stathis Kouvelakis, membre du comité central de Syriza. « Ce sont maintenant les États européens qui détiennent les titres de la dette grecque et ils se comportent comme des usuriers qui continuent à mettre le couteau sous la gorge du pays. »


À bâbord ! : Quel est le climat politique en Grèce depuis l’élection de Syriza ?

Stathis Kouvelakis : Nous sommes très inquiets parce que l’État grec est au bord de la faillite. L’économie tourne au ralenti, le pays est à court de liquidité. La Banque centrale euro­péenne (BCE) n’a toujours pas ouvert le robinet de liquidité qu’elle a fermé le 4 février dernier. Les banques ne peuvent se refinancer, à dose homéopathique, que par un guichet prévu uniquement pour les cas d’urgence, qui s’appelle ELA. Pour cela, il faut obtenir une autorisation de la BCE, renouvelable tous les 15 jours, ce qui équivaut à une sorte de supplice de la goutte. Les banques grecques sont étranglées et l’activité des entreprises, déjà très affai­blies, en souffre, ce qui a des conséquences directes sur les rentrées fiscales. 
Du côté des particuliers, personne ne paie les impôts dus parce que tout le monde attend les nouveaux règlements, plus favorables aux petits et aux moyens contribuables, que le gouvernement est en train de faire passer. Mais ces mesures favorables se heurtent au veto de la Troïka nouvelle manière (qui s’appelle maintenant les « Institutions » européennes), car ce sont des mesures qui ont un coût fiscal.
Le nouveau gouvernement s’est engagé à rompre avec la politique de surtaxation visant à dégager des excédents budgétaires, qui a été mise en place par les précédents gouvernements et qui fait partie des dispositions inscrites dans les mémorandums. Or, l’intégralité de ces excédents budgétaires ainsi que les revenus des privatisations sont destinés exclusivement au remboursement de la dette, et à rien d’autre ! À l’heure actuelle, l’État a du mal à assurer à la fois ces remboursements et les salaires, les retraites, et tout ce que l’État doit payer. On assiste donc à une strangulation de Syriza, ce qui peut mener à une faillite désordonnée et non voulue, donc au chaos, possiblement à la chute même du gouvernement. Les créanciers de la Grèce sont absolument intraitables…

ÀB ! : Les négociations avec les institutions européennes n’ont donc pas du tout porté fruit ?

S. K. : Effectivement, ceux qui pensaient que les concessions déjà très graves faites par Syriza allaient conduire à quelques mois de répit en sont pour leurs frais. Ce à quoi on assiste, c’est à une pression continue et à un resserrement du garrot autour du gouvernement dans le but évident de le faire plier et de se débarrasser de lui le plus rapidement possible. C’est un scénario d’affrontement, on a même parlé de « coup d’État soft européen », comme au Chili, à l’époque d’Allende, mais sans les chars d’assaut.
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Alexis Tsiparas (Syriza) et Pablo Iglesias (Podemos).


ÀB ! : Ces difficultés ne risquent-elles pas de mener vers une sortie de l’euro ?

S. K. : La sortie de l’euro fait l’objet d’un important débat interne au sein de Syriza. L’aile gauche a exprimé son opposition à l’accord conclu le 20 février avec l’Eurogroupe et avec la liste des « réformes » que [le ministre des Finances Yánis] Varoufákis a envoyée à ses homologues européens. Elle voudrait qu’en juin, lors des négociations à venir, ces déboires ne se répètent pas. La plateforme de gauche de Syriza met de l’avant une approche alternative qui propose des outils et des armes pour la négociation qui vont du contrôle des capitaux jusqu’à des sources de liquidité alternatives, y compris une rupture possible avec la zone euro, qui pourrait servir, du moins, de menace.

ÀB ! : La Grèce est prise avec un double problème : celui de la rigidité des institutions européennes d’une part, et celui de la crainte d’un effet d’entraî­nement d’autre part, devant le danger pour ces institutions que d’autres pays suivent l’exemple de Syriza. Est-ce bien le cas ?

S. K. : Oui. Il est évident qu’en faisant plier Syriza, on donne un avertissement à toutes les forces qui contestent l’austérité en Europe : voilà ce qui vous attend si vous arrivez au pouvoir et si vous essayez de rompre avec les dogmes de l’austérité et du néolibéralisme. Ce qui vous attend, c’est le sort des Grecs… Par ailleurs, Syriza avait un mandat de rompre avec l’austérité, et cela au sein même de la zone euro. Ma lecture des événements, qui n’est pas seulement la mienne, c’est que ce choix est contradictoire. On ne peut pas rompre avec l’austérité à l’intérieur de la zone euro. La BCE a une arme redoutable dont elle s’est immédiatement servie avec la Grèce pour imposer son chantage, comme elle l’avait fait pour Chypre au printemps 2013 et en Irlande en 2010. Dans ce dernier pays, le gouvernement – de droite – voulait régler son problème de faillite bancaire sur le modèle de l’Islande qui, devant une crise d’endettement, a refusé de plier devant ses créanciers. La BCE est intervenue en menaçant de couper les liquidités pour obliger le gouvernement à accepter un mémorandum, avec le paquet de mesures d’austérité qui vont avec.
On voit que ces institutions existent pour défendre à tout prix les politiques néolibérales. La BCE s’arroge des pouvoirs qui sont des pouvoirs souverains. Elle fait la loi et elle l’applique. La nature foncièrement antidémocratique des institutions européennes éclate maintenant au grand jour. On fait tout pour empêcher un gouvernement démocratiquement élu de mettre en œuvre son programme et de respecter son mandat. On voit bien que le dogme néolibéral est inscrit dans le code génétique de ces institutions. Il faut que la gauche radicale prenne vraiment au sérieux la question de l’affrontement inévitable avec ces institutions et cette forme d’intégration européenne si on veut avancer avec une autre Europe. On ne peut plus faire comme si on pouvait changer les choses de l’intérieur et faire l’économie d’une rupture.
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 Après la victoire de Syriza, la population est de nouveau descendue dans la rue, cette fois pour soutenir le gouvernement afin qu’il tienne ses engagements et qu’il résiste aux pressions exercées contre lui. 



ÀB ! : Pour y arriver, le soutien de la population grecque est fondamental, mais il faut aussi une remise en question européenne. Est-ce possible actuellement ?
 
S. K. : La population grecque, à l’heure actuelle, est massivement derrière son gouvernement, à plus de 70 % dans les sondages. Elle perçoit bien que ce gouvernement est soumis à une pression, à un chantage, à une véritable guerre qui est déclenchée contre lui. En même temps, quand on pose la question de savoir quelle est l’appréciation des accords faits, les gens sont partagés : certains disent que c’est mieux que ce qu’on avait avant, ce qui est en partie vrai, mais très faiblement. Mais une majorité significative croit qu’il n’y a pas eu véritablement de rupture. L’opinion perçoit bien que ce gouvernement a fait ce qu’il pouvait, mais dans un cadre particulièrement strict. Ce cadre l’a conduit à faire des concessions; actuellement, il se retrouve les mains liées et dans l’incapacité de réaliser une bonne partie, et même l’essentiel, de son programme. Donc il faut une autre appro­che, mais celle-ci nécessitera de recourir à une consultation du peuple. Si l’on en arrivait à une sortie de l’euro, par exemple, un référendum serait nécessaire.

ÀB ! : Il y a quelques années, on vous avait d’ailleurs empêchés de faire un référendum sur les mesures d’austérité…

S. K. : En effet. Il y a deux mots qui sont totalement tabou dans les instances européennes. Le premier, c’est « référendum » et le second, « annulation de la dette ». Le premier ministre Georges Papandréou, en 2011, a été congédié par l’Union européenne quand il a osé parler de référendum et l’UE a nommé à sa place un banquier, Loukas Papa­demos, un homme de Goldman Sachs, pour diriger un gouvernement complètement loufoque qui a conduit à des élections anticipées et à la montée en puissance de Syriza.

ÀB ! : Qu’en est-il du projet d’audit de la dette ? Est-ce que Syriza le soutient ?

S. K. : La constitution d’une commission d’audit de la dette est prévue dans le programme de Syriza, adopté lors de son congrès fondateur de juillet 2013. Mais ce point avait été mis en sourdine par la direction du parti, parce qu’une telle commission remet en question la légitimité même de la dette. La bonne nouvelle, c’est que l’actuelle présidente du Parlement, Zoe Konstatopoulou, une figure importante de Syriza qui jouit d’une véritable autonomie au sein du parti, a officiellement annoncé la constitution de cette commission, après avoir rencontré Éric Toussaint, le porte-parole du Comité pour l’annulation de la dette du tiers-monde (CADTM) — Éric Toussaint est très connu pour son travail sur cette question.
Il est très important que le Parlement grec s’enga­ge sur cette question, cela donne une grande légitimité à la commission et lui permet d’avoir accès aux documents officiels, afin d’établir la transparence sur la structure de cette dette. Zoe Konstatopoulou a posé d’importantes questions sur des aspects obscurs de la dette grecque, comme les contrats d’armement ou les cas de corruption qui impliquent des entreprises étrangères. Mais, comme ce fut le cas en Équateur en 2008, il faut aussi une mobilisation des mouvements sociaux, il faut que ce projet engendre un véritable débat citoyen.
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« Si la Grèce obtenait un règlement favorable de sa dette, la liste des pays qui pourraient réclamer le même traitement serait longue : l’Italie, l’Espagne, l’Irlande, le Portugal… Et cela déstabiliserait le cœur du capitalisme financier. »



ÀB ! : Les dépenses militaires sont très élevées en Grèce. Est-ce que cela fait partie du problème de l’endettement ?

S. K. : Oui, cela fait partie du problème. Mais il faut constater que malheureusement, la Grèce n’a pas comme voisins l’Espagne, l’Italie ou le Luxembourg. La région connaît des conflits importants. Des guerres et des affrontements militaires ont eu lieu à ses portes, dans les Balkans. La justification primordiale de ces dépenses militaires est cependant le différend avec la Turquie, qui porte à la fois sur Chypre, indirectement, mais aussi sur ce qu’on appelle le plateau continental de la mer Égée. Il y a un climat de tension chronique avec la Turquie qui sert de justification à des dépenses exorbitantes, ce qui fait les délices de l’industrie d’armement européenne, française notamment – secondairement étatsunienne et britannique. Il ne faut pas oublier qu’une bonne partie de la dette grecque, que ce soit pour les dépenses d’armement ou pour les travaux publics, a profité à des entreprises européennes. Le fameux argent européen, « généreusement » distribué à la Grèce, est revenu en grande partie aux entreprises européennes, et évidemment aux banques, principales détentrices des titres de la dette grecque.

ÀB ! : Est-ce que le fait que la dette grecque appartient maintenant aux États européens plutôt qu’aux banques change la situation ?

S. K. : En 2010, les banques privées, essentiellement allemandes et françaises, détenaient 80 % de la dette grecque. Depuis 2012, à la suite d’une grande restructuration de la dette dite PSI (Private Sector Involvement), en fait la plus importante opération de ce type jamais menée au cours de l’histoire moderne, ce même pourcentage est détenu par le Fonds de stabilité européen, par les banques centrales européennes, la BCE et les États. L’aide européenne n’a jamais été destinée au sauvetage de la Grèce, mais bien au sauvetage des banques, avant tout françaises et allemandes. Maintenant, ce sont les États européens qui détien­nent les titres de la dette grecque et ils se comportent comme des usuriers qui continuent à mettre le couteau sous la gorge du pays. La dette grecque ne représente que 3 % du total de la dette publique européenne. Mais si la Grèce obtenait un règlement favorable, la liste des pays qui pourraient réclamer le même traitement serait longue : l’Italie, l’Espagne, l’Irlande, le Portugal… Et cela déstabiliserait le cœur du capitalisme financier. Les dettes publiques et la spéculation sur ces dettes sont l’un des piliers de la financiarisation, qui est le carburant du capitalisme dans son état actuel. 

ÀB ! : En dépit de ces difficultés, y a-t-il une note d’espoir ?

S. K. : La note d’espoir est double. Elle vient du fait que le peuple grec a fait un choix historique en élisant Syriza le 25 janvier dernier, en portant au pouvoir par la voie électorale, pour la première fois dans l’histoire européenne, un parti de la gauche radicale porteur d’un programme de rupture avec l’austérité et les logiques néolibérales. Il n’y a aucun précédent de ce type. Ensuite, la société grecque, pendant toutes ces années, a fait preuve d’une capacité de résistance et de mobilisation. Cette victoire a été possible par de grandes mobilisations populaires. Comme en Espagne bien sûr, où c’est la mobilisation des mouvements sociaux qui est à l’origine de la montée de Podemos. Après la victoire de Syriza, la population est de nouveau descendue dans la rue, cette fois non pas contre le gouvernement, mais pour le soutenir, et aussi pour faire pression sur lui, afin qu’il tienne ses engagements et qu’il résiste aux pressions exercées contre lui. C’est dans cette voie qu’il faut continuer maintenant : il faut permettre à Syriza de réaliser son programme. La mobilisation sociale sera cruciale. Ω
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La crise économique actuelle frappe durement les plus démunis de la société grecque.
Homicides aux États-Unis

L’impunité policière sous la loupe
François Langlois. Membre associé à l’Observatoire des États-Unis de la Chaire Raoul-Dandurand et professeur d’histoire, cégep de Trois-Rivières
Le 9 août 2014, Michael Brown est interpellé par l’agent de police Darren Wilson alors qu’il marche dans une rue de Ferguson, une petite banlieue de Saint-Louis au Missouri. Après une courte altercation initiée à partir de sa voiture, Wilson tue Brown. Le 24 novem­bre, le procureur général du Missouri annonce qu’aucune accusation ne sera portée contre le policier malgré le fait que de nombreux témoins l’aient vu abattre un jeune homme désarmé.
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« Contrairement à ce que l’on pourrait penser, il n’existe pas réellement de statistiques précises sur le nombre d’homicides commis par des policiers en service aux États-Unis. »
La suite a fait les manchettes pendant plusieurs jours  : des manifestations se sont rapi­dement organisées dans les grandes villes américaines, celles-ci dénonçant non seulement la mort de Brown, mais aussi l’apparente impunité dont profitent les policiers partout aux États-Unis lorsqu’ils commettent des homicides. Entre 2008 et 2012 par exemple, la police de Houston a tiré sur 121 personnes, la majorité n’étant pas armée, tuant 52 d’entre elles sans qu’aucune accusation ne soit portée. L’impunité est encore plus grande si la victime est Afro-Américaine et issue des classes sociales les plus pauvres.

Analyse en trois temps

L’absence d’accusation s’explique de plusieurs façons, mais en premier lieu, il faut comprendre l’importance des grand juries, cette institution unique aux États-Unis et dont le fonctionnement change d’un État à l’autre. Un grand jury est composé de citoyen·ne·s évaluant si un cas présenté par un procureur d’État doit être retenu pour aller en procès. Étant donné l’absence formelle d’accusation, on peut penser que les gens se retrouvant sur les grand juries ont un préjugé favorable envers les policiers. Dans le cas de Wilson, il semble que les jurés n’aient pas jugé bon de remettre en question sa version des faits, contrairement aux autres témoins qui eux ont été interrogés consciencieusement. Ce préjugé favorable est parfois renforcé lors de la sélection des membres du jury. Au Texas par exemple, elle se fait entre autres via des commissaires qui choisissent des gens « qualifiés » issus de la communauté où sera tenu le procès. À cet égard, une étude menée en 2004 par l’Université de Houston démontre que la majorité des commissaires du comté de Harris ont des liens directs avec le système judiciaire ou la police, ce qui fait penser qu’un biais favorable envers ces institutions favorise la sélection d’un juré. Le juge en chef de la Cour d’appel de New York a par ailleurs récemment qualifié le système des grand juries de « vieille institution datant de l’époque médiévale » et en appelait à une importante réforme de celui-ci.
Plusieurs soulignent en second lieu la proximité des procureurs et de la police, les premiers ayant besoin des seconds. Souvent, les procureurs interrogent les officiers de façon à ce que ceux-ci puissent justifier leurs actions. Cette proximité nuit à l’impartialité, réelle ou apparente du processus, car s’ils ne veulent pas d’accusation, les procureurs n’ont qu’à travailler en ce sens. À Ferguson, le procureur Robert P. McCulloch a de nombreux proches dans les forces policières… Si un procureur tente au contraire d’inculper des policiers, il s’expose à de possibles représailles et à de l’intimidation comme ce fut le cas pour la procureure générale de la ville d’Albuquerque en 2013.
En troisième lieu, l’adoption des lois dites « stand your ground » dans de plus en plus d’États, permettant à quiconque l’utilisation de la force létale en cas de menace, renforce l’impunité policière. En effet, comme pour les civils, il suffit au policier accusé de démontrer qu’il se sentait menacé lorsqu’il a décidé d’utiliser la force pour être acquitté. Cette explication est renforcée par deux éléments, soit l’absence de la version de la victime qui ne peut contredire l’officier et une forte omertà policière. Bien que cette dernière repose parfois sur la pression des pairs, il reste que seulement 39 % des policiers et policières croient qu’ils doivent dénoncer les abus de leurs collègues. Pire, dans plusieurs États, il est impossible d’utiliser le dossier disciplinaire d’un officier contre lui lors d’un procès.
La faible imputabilité des policiers encourage l’utilisation parfois excessive de la force. En 2013, il y a eu 461 homicides commis par des policiers états-uniens, un nombre record pour les 20 dernières années. Ce chiffre reste toutefois en deçà de la réalité, car contrairement à ce que l’on pourrait penser, il n’existe pas réellement de statistiques précises sur le nombre d’homicides commis par des policiers en service. Ce chiffre, compilé par le FBI, reste une approximation, car le bureau ne fait pas confiance aux données fournies par certains États comme la Floride. Sous la pression populaire, les autorités ont commencé à exiger plus de transparence et d’imputabilité des corps policiers, notamment en exigeant le port d’une caméra corporelle par les officiers. Cependant, le processus sera difficile et demandera une mobilisation citoyenne et politique à long terme.  Ω

Discours et loi homophobes au Kirghizistan
Émile Duchesne. L’auteur est étudiant en anthropologie. Il était au Kirghizistan au cours des derniers mois.
À peine 17 ans après l’avoir légalisé, le Kirghizistan s’apprête de nouveau à criminaliser l’homosexualité. Le projet de loi qui prévoit rendre illégal tout commentaire positif envers des « comportements sexuels non traditionnels » en était à sa deuxième lecture au Parlement au moment d’écrire ces lignes. Alors que les groupes anti-gais sont plus visibles que jamais et que leur discours jouit d’une quasi-hégémonie dans les médias kirghiz, qu’en est-il des groupes LGBT qui tentent de contester cette loi qui leur rendra la vie impossible ?
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On parle souvent du Kirghizistan comme d’un îlot de démocratie en Asie centrale. Malgré des lacunes démocratiques évidentes, le pays n’a en effet rien à envier aux républiques voisines. « On est un peu victime de notre liberté », explique en riant Nurbek, un homosexuel kirghiz de 32 ans. Si les autres républiques d’Asie centrale ne songent pas à bannir l’homosexualité, c’est que, selon les discours officiels, elle n’y existe tout simplement pas !
Le comble de l’ironie est que beaucoup d’Ouzbeks, de Tadjiks, de Turkmènes et de Kazakhs fuient au Kirghizistan pour pouvoir y vivre leur orientation sexuelle en relative liberté. L’héritage soviétique et musulman fait en sorte qu’il est difficile de vivre en tant que LGBT en Asie centrale. « Quand j’étais jeune, je n’avais aucune information là-dessus. C’était quelque chose dont on se moquait. Je suis allé à la bibliothèque de mon village, et tout ce que j’ai pu trouver à l’époque, c’était une vieille encyclopédie soviétique qui disait que l’homosexualité était une maladie », se souvient Nurbek.
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Une explosion des crimes haineux

Avec les discussions entourant la nouvelle loi anti-gais, les crimes haineux envers les homosexuel·le·s ont explosé. « J’ai été battu dans la rue avec mes amis homosexuels sous le simple motif que nous n’étions pas hétéros », raconte Nurbek.
L’organisme Kyrgyz Indigo, un des deux organismes qui défendent les droits LGBT au Kirghizistan, constate aussi une telle augmentation . « Il existe des groupes organisés qui cherchent des gens de la communauté sur Internet et les invitent dans le seul but de les battre et de les humilier. Le mois passé, des gens ont kidnappé un jeune homosexuel et l’ont forcé à creuser sa propre tombe au milieu de nulle part », témoigne Dastan Kasmamytov de Kyrgyz Indigo.
Il est également difficile de se tourner vers la police. « Les policiers ont refusé d’inclure dans leur rapport que j’ai été battu à cause de mon orientation sexuelle », raconte ainsi Nurbek. De manière générale, les policiers perpétuent eux-mêmes la haine envers la communauté LGBT. « Les gens de la communauté sont souvent la cible de brutalité policière et de chantage. Mon propre père est victime de chantage de la part de la police parce que je suis une figure visible de la communauté », explique Dastan Kasmamytov.

L’influence de la Russie

Il est difficile de ne pas voir une influence directe de la Russie sur la situ­ation au Kirghizistan. Rappelons que la Russie a adopté une loi interdisant la « propagande homosexuelle » devant des mineurs en 2013. Depuis son indépendance, le Kirghizistan a toujours entretenu des liens privilégiés avec celle-ci. Ce rapprochement a atteint son paroxysme le 1er janvier dernier avec l’entrée en vigueur de l’union douanière eurasiatique : cet accord économique, amorcé par la Russie, fait en sorte d’intégrer les marchés russe, biélorusse, kazakh et kirghiz.
L’influence des médias russes se fait également sentir. « Ils influencent beaucoup l’opinion publique dans l’espace postsoviétique. Ce n’est pas un hasard si des lois sur la propagande homosexuelle sont discutées en Moldavie, en Ukraine, en Arménie, en Lettonie, au Kirghizistan et nulle part ailleurs dans le monde », précise Dastan.
La frontière est mince, voire inexistante, entre groupes pro-russes et anti-gais au Kirghizistan. Les manifestations anti-gais sont accompagnées de longs discours vantant la Russie de Vladimir Poutine. « On suspecte que les groupes anti-gais sont financés par des capitaux provenant de Russie. Ils disposent de moyens que l’on ne peut pas expliquer autrement », explique Dastan.

De la difficulté de contester et des effets de la loi

Le peu d’appuis logistique et financier aux groupes LGBT rend leur tâche difficile. « Je n’ai plus de salaire, mais je considère toujours ce que je fais à Kyrgyz Indigo comme mon emploi », se désole Dastan. Comme le droit de manifester n’est pas assuré au Kirghizistan, les organismes LGBT n’organisent pas de rassemblements. La possibilité d’affrontements violents avec les groupes anti-gais pèse aussi dans la balance.
Au final, il y a plus que les droits LGBT qui sont en jeu. Les implications du terme « comportements sexuels non traditionnels » sont incertaines. « On craint que la loi touche également la contraception, la santé sexuelle, etc. », conclut Dastan. Les impacts de la loi auront des effets dévastateurs sur la communauté LGBT. « Il y aura davantage de groupes clandestins. Souvent sous l’égide d’un patriarche, ces groupes ont des hiérarchies très strictes qui impliquent des initiations et des pratiques dangereuses et non sécuritaires. Pour ma part je quitterai, je ne veux pas vivre dans un pays qui ruine ma vie », raconte Nurbek. Inutile de dire que Kyrgyz Indigo devra fermer ses portes. Ω

Culture

Deux jours, une nuit, une lutte sans merci
Paul Beaucage
Le travail cinématographique auquel se livrent, en collaboration, les frères Jean-Pierre et Luc Dardenne depuis plus de 35 ans est remarquable par son exigence et sa continuité. Au total, les deux cinéastes d’origine wallonne ont coréalisé 16 films qui traitent de sujets leur tenant à cœur. Après avoir œuvré durant quelques années dans le domaine du documentaire en signant des métrages comme Le chant du rossignol (1978) et Leçons d’une université volante (1982), ils mettent en scène des œuvres de fiction intimistes à partir de la deuxième moitié des années 1980.
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D’ il court, il court, le monde (1987) au Gamin à vélo (2011), en passant par La promesse (1996), Le fils (2002) et Le silence de Lorna (2008), le tandem d’artistes a su créer un univers des plus personnels dans lequel il accorde une place de choix aux laissés-pour-compte de la société belge francophone.
En marge des grands circuits commerciaux, ces hommes ont réalisé des films d’auteur de haut niveau à travers lesquels ils ont pu affirmer clairement des préoccupations sociopolitiques progressistes. Évidemment, la rigueur éthique et esthétique qui caractérise les frères Dardenne rend leurs œuvres plus aptes à plaire à un petit cercle de cinéphiles qu’à un large public. Toutefois, l’un et l’autre s’efforcent de toucher le plus grand nombre possible de spectateurs sans renoncer à leur credo dramaturgique et stylistique.
Cela dit, on peut résumer avec simplicité l’intrigue de Deux jours, une nuit (2014) : Sandra, une jeune mère de famille, tente de convaincre une majorité de ses collègues de renoncer à leur prime annuelle pour qu’elle puisse conserver son emploi dans une petite entreprise wallonne. Or, la chose ne s’avère pas aisée, attendu que ces gens ont déjà voté presque unanimement en faveur de l’acceptation d’un bonus, au détriment de la modeste employée. Cependant, Sandra, aidée de ses proches, cherche à renverser cette tendance…
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Luc Dardenne et Jean-Pierre Dardenne. En marge des grands circuits commerciaux, les frères Dardenne ont réalisé des films d’auteur de haut niveau à travers lesquels ils ont pu affirmer clairement des préoccupations sociopolitiques progressistes.


Le sens artistique de deux humanistes

Ainsi que dans leurs films antérieurs, Jean-Pierre et Luc Dardenne adoptent une esthétique particulièrement réaliste pour relater le propos de leur drame psychosociologique. Dans cet esprit, les réalisateurs se servent fréquemment de cadrages étroits et de plans-séquences pour traduire le parcours du personnage principal du film, une jeune femme en constant devenir. Ayant soin d’éviter toute forme de statisme narratif, les cinéastes ont recours à d’habiles variations de perspectives et à de très souples mouvements de caméra, de manière à dévoiler adéquatement les émotions et les pensées latentes de Sandra ainsi que celles de plusieurs de ses interlocuteurs. Par conséquent, le spectateur n’éprouve à aucun moment la fâcheuse impression que les portraits qu’on trace des différents personnages manquent d’authenticité, de vérité humaine.
Assurément, la direction d’acteurs s’impose comme une composante fondamentale de la mise en scène des frères Dardenne. En l’occurrence, ils ont dirigé avec maestria l’excellente Marion Cotillard, qui nous offre une des meilleures interprétations de sa déjà prestigieuse carrière. Toutefois, il ne faudrait pas sous-estimer l’importance du travail que les coréalisateurs ont effectué avec les autres acteurs du film, lesquels incarnent leurs personnages respectifs de manière très probante. Par ailleurs, le style du film des frères Dardenne rappelle celui des drames de Robert Bresson (1) (Le journal d’un curé de campagne [1951], Un condamné à mort s’est échappé [1956]), en raison de sa remarquable sobriété et du jeu intériorisé des interprètes choisis. Indéniablement, les deux cinéastes cherchent, comme Bresson, à aller au-delà des apparences, du simple dialogue pour saisir l’essence des figures qu’ils dépeignent en suggérant la profondeur de l’âme humaine. Cependant, les réalisateurs wallons représentent des individus plus « normaux », moins « transcendants » que ceux sur lesquels se penche l’artiste réputé. Cela explique que le personnage de Sandra tente d’atteindre des objectifs plus modestes que ceux auxquels aspirent la plupart des héros bressonniens. Néanmoins, cela ne diminue en rien l’intérêt que l’on porte à l’héroïne du film. Enfin, il importe de souligner que le tandem belge procède à une organisation spatiotemporelle de la narration dont la continuité et la linéarité contrastent avec les réalisations elliptiques, fragmentées de l’auteur de L’argent (1982). N’empêche qu’on remarque, tant chez les frères Dardenne que chez Bresson, une capacité magistrale à mettre en lumière les moments décisifs de la vie de leurs protagonistes respectifs.

Un portrait psychosociologique d’une grande finesse

Les frères Dardenne ne sauraient procéder à l’étude psychique d’un personnage sans la rattacher à un contexte social complexe, qui se révèle déterminant. Cela explique qu’ils brossent un portrait psychosociologique fort nuancé, sciemment ambigu de Sandra dans ce long métrage. En d’autres termes, les deux coauteurs refusent pertinemment d’avoir recours à un stéréotype qui aurait eu pour effet d’héroïser ou de victimiser la protagoniste, selon l’orientation qu’ils auraient décidé de donner à leur narration. Dès lors, comment choisissent-ils de dépeindre Sandra ? Comme une jeune femme qui oscille fréquemment entre une fragilité extraordinaire et une force intérieure remarquable.
Durant la première partie de l’œuvre, on la perçoit surtout comme une figure vulnérable, décontenancée, qui ne chercherait point à lutter pour recouvrer son emploi si sa collègue et amie Juliette n’insistait pas auprès de Sandra pour qu’elle obtienne de son patron, Dumont, la tenue d’un second vote des employés de l’entreprise au sujet de son renvoi. Or, le gérant souscrit à cette requête. Ultérieurement, on constate que Manu, le mari de la protagoniste, doit régulièrement la pousser à se rendre chez des collègues, qui ne l’ont pas appuyé lors du premier scrutin, afin que Sandra consente à communiquer avec eux. Pourtant, au fur et à mesure qu’elle apprécie le soutien indéfectible de ses proches, qu’elle réussit à convaincre des compagnons de travail de voter en sa faveur, Sandra reprend confiance en elle-même et cesse de se considérer comme une incompétente, voire comme une ratée. Du reste, l’héroïne démontrera une détermination exceptionnelle pendant la dernière partie de la narration, lorsqu’elle croira pouvoir recueillir assez d’appuis pour conserver son emploi. Certes, elle ne manquera pas de subir de nouveaux désagréments, mais elle prendra pleinement conscience de sa capacité à surmonter le destin et la fatalité auxquels elle se croyait astreinte.
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La réconciliation de Sandra (Marion Cotillard) et Timur (Fabrizio Rongione) dans Deux jours, une nuit.


La réconciliation de Sandra et Timur

Une des plus belles scènes du film reste assurément celle où l’on voit Sandra convaincre un collègue d’origine étrangère, Timur, de faire volte-face et de lui accorder l’appui qu’il lui a refusé auparavant. Lors de la rencontre de ces deux personnages, Timur reconnaît, sans tergiverser, qu’il a commis une erreur, durant le scrutin, en votant en faveur de l’obtention de sa prime plutôt que d’appuyer le retour au travail de sa collègue. En conséquence, le jeune homme sera soulagé d’apprendre qu’on procédera à une nouvelle consultation des employés de l’entreprise à ce sujet. Avec beaucoup d’émotion, Timur annonce à son interlocutrice qu’il votera en faveur de son réengagement aussitôt qu’on lui donnera l’occasion de le faire. De plus, il incitera un de ses compagnons de travail à l’imiter. Grâce à une écriture très directe, quasi documentaire, qui allie la durée du plan-séquence à des mouvements de caméra éminemment opportuns, les coréalisateurs réussissent à mettre en relief le sentiment de solidarité qui en vient à unir deux camarades ressentant une incontestable sympathie l’un pour l’autre. En somme, Sandra ne doute pas de la sincérité du soutien que lui apporte le jeune homme. Elle le quittera en souriant avec éclat, ce qui témoigne du vif sentiment de valorisation qu’elle éprouve après que Timur lui ait manifesté son affection.

* * *
Même si certains observateurs ont émis des réserves par rapport à Deux jours, une nuit, cette œuvre s’impose, à nos yeux, comme une des belles réussites des frères Dardenne à ce jour. Bien sûr, le tandem de réalisateurs n’y a pas considérablement renouvelé son esthétique par rapport à ses films antérieurs. Cependant, il utilise derechef, dans son dernier long métrage, une syntaxe maîtrisée qui sied fort bien au sujet choisi.
Cela dit, les deux hommes ont su brosser un magnifique portrait de femme qui, au-delà de la récupération de son emploi, doit surmonter ses hantises pour parvenir à retrouver sa dignité. En outre, les cinéastes ont tracé un tableau d’ensemble sans concession de la réalité capitaliste occidentale : de cette façon, ils ont mis en évidence, sans verser dans le mélodrame ou le film à thèse, les conditions d’exploitation révoltantes dont sont victimes les prolétaires du début du troisième millénaire. De sorte que le spectateur perspicace pourra tirer de cette représentation les leçons qui s’imposent !
Lors de la dernière cérémonie des Magritte du cinéma, le film de Jean-Pierre et Luc Dardenne leur a permis de remporter, chez eux, deux prix prestigieux : ceux du meilleur film et de la meilleure réalisation. Grâce à ces marques de reconnaissance des plus méritées, les deux artistes ont fait brillamment mentir l’adage selon lequel « nul n’est prophète en son pays »… Ω
_________________________

(1) Précisons ici que Jean-Pierre et Luc Dardenne ont reçu le prix Robert-Bresson à la Mostra de Venise (2011), parce qu’on peut interpréter leurs œuvres, de même que celles de leur fameux devancier, comme s’inscrivant dans la lignée du sens que différents exégètes attribuent à l’Évangile.

Quand le Net devient filet
Philippe de Grosbois
Lors des débuts du world wide web, dans les années 1990, le réseau Internet semblait offrir de grandes promesses d’approfondissement de la démocratie, de communication instantanée par-delà les frontières et de partage de la culture et de l’information à des degrés jamais vus auparavant. Vingt ans plus tard, le portrait semble beaucoup moins rose : surveillance généralisée – tant étatique que privée –, centralisation, mainmise corporative, criminalisation des hackers… Que s’est-il passé pour que le rêve tourne au cauchemar ? Plusieurs ouvrages récemment parus en français proposent des pistes de réflexion et montrent, chacun à leur manière, des voies de résistance.
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Luciano Benvenuto
• Boris Beaude, Les fins d’Internet, Limoges, Éditions Fyp, 2014, 96 p.
• Astra Taylor, Démocratie.com. Pouvoir, culture et résistance à l’ère des géants de la Silicon Valley, Montréal. Lux, 2014, 300 p.
• « (Contre-)pouvoirs du numérique », Mouvements, no 79, automne 2014, 168 p.

Répondre à la question « qu’arrive-t-il à Internet ? », c’est aussi, forcément, proposer une définition de ce qu’est Internet. Or, définir un objet qui semble parfois croître par mutations successives n’est pas tâche facile. Sans nécessairement s’opposer, les trois livres offrent des diagnostics bien différents les uns des autres, notamment en raison de la provenance intellectuelle respective des auteur·e·s.

Boris Beaude : l’espace mondial confronté aux territoires nationaux

Dans Les fins d’Internet, par exemple, Boris Beaude approche le réseau en géographe : « [C]omprendre Internet exige de mieux concevoir l’espace », annonce-t-il dès le départ. Il ne faut pas confondre l’espace avec le territoire, ce lieu physique où l’on trouve les individus, leurs habitations, les ressources naturelles, etc. Internet s’est constitué comme un espace bien réel (d’où l’expression « aller sur Internet »), mais qui se déploie par-delà nos territoires nationaux respectifs. Bien sûr, le réseau repose sur des bases matérielles (câbles, serveurs, etc.), rappelle Beaude, mais « la réalité d’Internet est bien plus vaste. Elle recouvre l’ensemble des informations qui y circulent et l’ensemble des pratiques qui y ont lieu ». Les interactions et les communautés qu’on y retrouve sont peut-être immatérielles, mais jamais irréelles ou virtuelles : Internet « crée de nouveaux lieux, tout à fait réels, qui deviennent des médiations parfois essentielles à des pratiques de plus en plus nombreuses ».
Ces distinctions constituent le fondement de la thèse de Beaude : en se déployant sur un espace mondial, régi par des « principes d’autorégulation et de circulation sans entrave de l’information », Internet se confronte aux territoires nationaux à travers lesquels les sociétés tentent d’exercer leur souveraineté. Les difficultés actuelles d’Internet découlent de cette confrontation : « la liberté d’expression, l’intelligence collective, la gratuité, l’ouverture, la décentralisation […] sont autant de provocations et de défis pour des organisations politiques qui ne se reconnaissent pas dans ces principes. » La surveillance et la censure, l’exploitation de la participation collective aux fins d’intérêts privés et la centralisation du réseau autour de grandes corporations constituent donc, en quelque sorte, des revanches d’organisations commerciales ou étatiques contre un espace que certain·e·s ont cru pouvoir mettre en place sans institutions de régulation. Pour sortir de cette impasse, soutient l’auteur, il ne s’agit pas de revenir à l’autorité des États-nations, mais au contraire d’aller plus avant dans « l’émergence du Monde comme horizon politique permanent de l’humanité », ou autrement dit, de développer cet espace commun émergent en lui donnant des assises institutionnelles plus solides. Fort bien, mais comment ? Le court ouvrage, plutôt pessimiste, nous donne peu de pistes concrètes pour accomplir cette vaste tâche. Son principal mérite est celui de nous aider à saisir les enjeux de manière holiste et novatrice.

Astra Taylor : Internet comme redéploiement des industries culturelles

Cinéaste d’origine canadienne 1, Astra Taylor aborde Internet par le biais de ses préoccupations à l’égard de l’avenir de la culture et notamment des créateurs. Sa thèse, fouillée et richement documentée, est la suivante : « On n’assiste pas à la démocratisation de l’accès à la culture, mais plutôt à sa réorganisation. » Les industries culturelles de type Hollywood, axées sur la production et la diffusion d’œuvres spécifiques, soutenues par un droit d’auteur agressif, font tranquillement place à celles de type Silicon Valley, axées sur une profusion de « contenus » de toutes sortes, produits et partagés à tous vents sur des plates-formes corporatives par des « métayers numériques » (les usagers et usagères). Ces entreprises, pétries d’ouverture, de gratuité et de libre accès, s’enrichissent en vendant les données personnelles des usagers et en livrant ces derniers en pâture aux publicitaires. L’impact réel sur la culture, argumente Taylor, est dévastateur : pour les artistes et les journalistes, cela signifie moins de revenus, une plus grande précarité, une plus grande dépendance au financement privé par le biais de la publicité ou de la commandite et une mise à l’écart plus grande encore des œuvres dissidentes ou marginales. Ainsi, dans un contexte capitaliste, l’expansion d’Internet accentue les inégalités et les injustices qui existaient déjà auparavant.
Au fil de sa démonstration, Taylor assène ce qui est peut-être la critique la plus solide à ce jour à l’endroit du mouvement axé sur le libre partage de la culture et de l’information. En axant leur discours sur la liberté, l’accès et l’ouverture, en surestimant la rupture entre anciens et nouveaux médias, plusieurs laudateurs des vertus révolutionnaires d’Internet ont négligé la question de la justice sociale et fait preuve de complaisance à l’égard de la philosophie libertarienne de la Silicon Valley, qui a réorienté le capitalisme des industries culturelles beaucoup plus qu’elle ne l’a aboli.
La critique est à ce point vigoureuse qu’elle manque parfois de nuances : par moments, on en vient presque à croire que pour Taylor, la promesse d’ouverture qu’offrait Internet était dès le départ une vaste supercherie libertarienne, alors qu’elle soutient pourtant le contraire. L’apologie de la Silicon Valley, beaucoup plus courante aux États-Unis où demeure Taylor, est parfois rapidement amalgamée à l’ensemble d’un mouvement plus complexe qu’il n’y paraît. Les initiatives de sociofinancement, qui visent à rompre avec le modèle dominant du gratuit – pourtant au cœur des préoccupations de l’auteure – sont balayées de la main en une quinzaine de lignes et deux notes de bas de page. La création collaborative en ligne semble réduite à une accumulation de « passe-temps numériques » sans intérêt culturel propre, au-delà de son exploitation par les entreprises du 2.0.
Par-delà ces éléments problématiques, l’ouvrage de Taylor est incontournable pour son implacable rappel à la réalité à l’endroit de tous ceux et celles pour qui les technologies de communication constituent, presque par nature, des forces d’émancipation des individus et de démocratisation des sociétés. Pour faire véritablement d’Internet une force en ce sens, la cinéaste suggère un certain nombre de mesures progressistes visant à réduire l’emprise du privé et du profit sur Internet : prise en charge publique des infrastructures physiques (déjà largement subventionnées par les États de toute manière) et de l’accès au réseau, neutralité du Net, réforme du droit d’auteur, archives numériques publiques, subventions à la création culturelle, initiatives coopératives en matière de moteurs de recherche et de distribution des œuvres culturelles, et j’en passe. Un programme aussi enthousiasmant que nécessaire !
Mouvements : résister au « grille-pain fasciste »
La revue Mouvements, dans son numéro intitulé « (Contre-)pouvoirs du numérique », laisse quant à elle la plus grande place aux hackers et hacktivistes. Au fil des articles, on dénote une volonté partagée de dépeindre Internet comme le terrain de luttes encore inachevées, comme en témoigne l’éditorial intitulé : « Le «Mai 68 numérique» est-il (vraiment) devenu un «grille-pain fasciste» ? » Les coordonnateurs du dossier récusent les analyses selon lesquelles « les espoirs mis dans le potentiel transformateur, voire révolutionnaire du Net […] auraient fait long feu. » Les attaques sont bien réelles, mais « on voit émerger diverses résistances aux logiques de centralisation et de contrôle » du réseau. Peut-être que la provenance européenne de la plupart des auteur·e·s contribue également à modifier l’analyse : en s’éloignant de la puissante mouvance libertarienne nord-américaine, on peut mieux entrevoir un courant politique plus à même de résister au renfermement actuel du Net.
Ces résistances mettent en lumière une politisation croissante du milieu hacker et soulèvent la question de ses liens avec les luttes politiques plus classiques. Dans ce qui peut sembler une réponse aux critiques d’Astra Taylor, l’édito souligne que « ceux qui naguère ne se posaient que des questions qui les concernaient très directement (des questions de liberté de circulation de l’information et de gratuité de la création notamment informatique) s’intéressent désormais de plus en plus aux questions sociales et économiques ». Nicolas Auray et Samira Ouardi démontrent bien que la politisation des mouvements militants du numérique libre s’est faite au fil des attaques successives contre le réseau, « de l’offensive capitaliste sur toutes les formes de créativité par l’intermédiaire de la législation sur le copyright » au « déploiement d’un nouveau régime de surveillance étatique post-attentat du 11 septembre », et encore davantage depuis la crise financière de 2008. Dès lors, une partie importante du mouvement, qui s’était formée en rupture avec la politique institutionnelle, souhaite désormais, au contraire, transformer en profondeur les institutions sociales. L’entrevue avec trois hacktivistes du collectif français La Quadrature du Net en fournit une belle illustration. Pour d’autres, la rupture est toujours de mise, mais elle doit être mieux articulée politiquement, comme le montre Anne Goldenberg dans son article sur les hackerspaces, ces espaces de production technique qui doivent, selon l’auteure, se protéger du capital et de l’État en les « définissant comme extériorité ».
Enfin, si les attaques à l’endroit de l’Internet ont contribué à la politisation des militant·e·s du Libre, la lutte pour la « souveraineté technologique », comme l’appelle Alex Haché, devrait aussi interpeller les mouvements sociaux dans leur ensemble : « Ce travail ne peut pas continuer à être de la responsabilité principale des collectifs qui recherchent et développent des technologies libres », soutient Haché.
Voilà peut-être ce qui unit les trois ouvrages, par-delà leurs différences : la nécessité de faire comprendre qu’Internet, ancré dans le social, ne peut être imaginé éternellement comme un lieu de liberté absolue. Une « clarification du positionnement du milieu hacker » sur le plan politique (Goldenberg) de même que de meilleurs fondements institutionnels pour Internet semblent aujourd’hui essentiels pour protéger cet espace de l’envahissement capitaliste et des attaques autoritaires dont il est aujourd’hui l’objet. Ω
_________________________

(1) On ne saurait trop recommander le documentaire Examined Life où Taylor met en scène son parcours à travers New York, accompagnée de six philosophes contemporain·e·s.
La littérature et la vie 

Pas pleurer : l’Espagne en feu
Jacques Pelletier
Après le Nouveau Roman des années 1950-1960, l’écriture expérimentale et formaliste des années 1970, la pratique auto et ego fictionnelle des deux dernières décennies, les romanciers français actuels semblent renou­er avec l’Histoire, et plus particulièrement avec ses moments convulsifs. Patrick Deville, dans Viva, évoque ainsi le Mexique révolutionnaire effervescent des années 1930 pendant qu’Olivier Rolin, dans Le météorologue, décrit les effets de la terreur stalinienne au cours de la même période (1). Lydie Salvayre prend le relais à sa maniè­re dans Pas pleurer (Seuil, 2014), récit qui dramatise la guerre civile d’Espagne, épisode parti­culièrement tragique de l’épopée révolutionnaire qui traverse et secoue le siècle et les continents durant ces années de feu.
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De l’histoire à la fiction

D’origine espagnole, empruntant une veine autobiographique, l’auteure fait entendre une voix double dans le récit : celle par moments de sa mère évoquant l’Espagne de 1936 dans ses propres mots, restituant l’expérience originaire vécue à l’adolescence en Catalogne; et la sienne propre en tant que narratrice dans d’autres passages, filtrant la parole maternelle, la tenant à distance et l’historicisant d’une certaine manière. Le récit fictif est en outre accompagné par le témoignage de l’écrivain Georges Bernanos qui a assisté aux événements en direct sur l’île de Majorque, dénonçant la férocité de la répression franquiste dans Les Grands cimetières sous la lune, publié en 1938, alors que la guerre civile avait atteint son plus haut niveau d’intensité.
Le témoignage de Bernanos est sollicité surtout pour illustrer le caractère sanglant, féroce de ce conflit et pour stigmatiser la posture réactionnaire et hypocrite de l’Église d’Espagne et des forces sociales qu’elle couvre de ses bénédictions. Il vaut d’autant plus que l’écrivain est un catholique de droite, sympathisant monarchiste, et que son propre fils a rejoint la Phalange, une organisation fasciste, à laquelle il a adhéré par conviction et qu’il quittera après avoir pris conscience de ses exactions. Bernanos, partisan de l’ordre au début de la guerre civile, est toutefois rapidement horrifié par la terreur franquiste, et surtout par la rhétorique bondieusarde qui la légitime. Il la dénonce d’abord dans des articles courageux, s’en prenant vigoureusement à l’Église, et dans son livre, souvent cité, qui sert ici surtout de toile de fond pour accentuer le caractère d’authenticité historique du récit proprement romanesque de Lydie Salvayre.

Un roman à thèse ?

L’écrivaine donne à son propos une forme assez didactique. Il s’agit visiblement pour elle de réactiver la mémoire de la guerre d’Espagne et ce projet s’incarne dans une structure largement manichéenne qui met en opposition frontale les républicains et les franquistes, les anarchistes et les communistes dans le camp républicain. Et cette opposition est mise en œuvre à travers la représentation contrastée de deux familles archétypiques, une famille prolétarienne d’ouvriers agricoles d’un petit village perdu de l’arrière-pays de Barcelone étant confrontée à une famille bourgeoise d’origine aristocratique, approche qui ne manque pas de parenté avec celle déployée par un Zola dans Germinal.
Salvayre insiste surtout sur l’évocation de la famille ouvrière et plus particulièrement de la fille de la maison, Montserrat, utilisée aussi comme principale voix narrative du roman. À 15 ans, celle-ci, qui est très peu scolarisée, est déjà vouée à devenir une domestique, une bonne au service de la famille bourgeoise des Burgos. Au moment où elle y est présentée par sa mère, paysanne catholique soumise depuis des générations, fascinée par ceux qui ont des biens et du pouvoir, la guerre civile est déclenchée par l’insurrection de Franco et des généraux qui le soutiennent en juillet 1936. Éveillée politiquement par son jeune frère Josep, ouvrier agricole qui a fait siennes les idées anarchistes, séduit par la figure légendaire de Durruti, rebelle romantique et révolutionnaire héroïque dont il rejoindra la célèbre « colonne » de combat, Montserrat refuse de travailler pour les Burgos et quitte son village pour Barcelone, alors en pleine fièvre insurrectionnelle.
Elle connaît alors le moment magique de son existence, celui qui auréolera sa vie entière, qui sera aussi marquant que bref, pour lequel en somme il aura valu la peine de vivre. Elle découvre le monde moderne, un univers urbain en mouvement constant, qui constitue l’envers de celui immobile de son enfance, déterminé par la répétition et la fatalité. Elle fait un apprentissage enivrant de la liberté de penser, de la créativité sociale à travers l’expérience des communes auto­gérées, de la liberté des mœurs, de la camaraderie, de l’amour libre, entretenant une fugace mais incen­diaire liaison avec un membre français des Brigades internationales qu’elle s’imagine porter le nom d’André Malraux, ce qui lui assure une dimen­sion mythique, et dont elle deviendra encein­te !
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Du lyrisme à la désillusion

Cette phase lyrique de la révolution et de la vie de Montserrat fait cependant place rapidement au reflux. Les anarchistes libertaires dont elle partage les valeurs et les idéaux politiques se butent bientôt à l’opposition des forces monarchistes et fascistes dans les villes, mais aussi aux résistances de nombreux paysans dans les campagnes et aux contradictions liées aux diverses composantes révolutionnaires elles-mêmes. La lutte devient vive, surtout en pays catalan, entre le parti communiste, qui accroît son audience et son pouvoir, les militants du POUM (Parti ouvrier d’unification marxiste) et les anarchistes qui seront tour à tour éliminés par les premiers au terme d’une guerre civile entre républicains qui redouble et aggrave celle qui les oppose tous à la rébellion franquiste.
Montserrat se voit obligée de retourner au pays natal, dépitée et honteuse de sa nouvelle situation qui la voue au malheur et à la marginalité dans son village fermé, retourné au conformisme de la période pré-révolutionnaire. Elle sera cependant socialement sauvée de l’ostracisme ambiant par son mariage avec Diego, le fils adoptif des Burgos, la famille bourgeoise dont elle devait initialement devenir la domestique. Son époux est devenu entre-temps le maire communiste du village qui, brièvement sous contrôle libertaire, est redevenu plutôt conservateur, sous l’empire d’un communiste partisan de la loi et de l’ordre au non de la défense de la démocratie républicaine qui était le principal mot d’ordre de ce parti. La victoire de Diego signe également la défaite politique du frère Josep qui sera assassiné dans des circonstances mystérieuses, et dont le maire communiste apparaît le principal instigateur.
Le roman se termine avec le départ de Montserrat pour la France dans la débâcle de la révolution espagnole. Elle va survivre tant bien que mal dans ce pays avec le souvenir de l’été radieux vécu dans la tourmente de la guerre civile espagnole qui sera son moment de gloire comme la révolution aura été celui du peuple auquel elle appartient et que Salvayre ravive dans son beau roman.Ω
Espagne : La guerre civile du camp républicain 
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Burnett Bolloten, La guerre d’Espagne, Révolution et contre-révolution 1934-1939, Montréal, éd. rue Dorion, en collaboration avec Agone, Marseille, 2014, 1 276 p.
Nourri des Grands cimetières sous la lune de Bernanos, le roman de Salvayre est également inspiré par la lecture de « livres d’histoire », évoqués allusivement, dont la narratrice présente un résumé didactique de quelques pages au milieu du roman. L’ouvrage de Burnett Bolloten, publié récemment sous le titre La guerre d’Espagne, Révolution et contre-révolution 1934-1939 (1), pourrait très bien figurer dans cette liste.
Correspondant britannique de la United Press au moment du conflit, témoin direct des événements, Bolloten a par la suite consacré sa vie à en reconstituer la trame, particulièrement du côté républicain. La Révolution et la contre-révolution du titre de son énorme synthèse ne désignent donc pas le camp du Front populaire et celui de la réaction franquiste comme on serait porté à le penser, mais bien celui des forces considérées progressistes (anarchistes, socialistes de gauche, militants du POUM) s’opposant à celui jugé contre-révolutionnaire de parti communiste. C’est sur cette division interne du front répu­blicain qu’insiste aussi surtout Salvayre dans Pas pleurer notamment à travers la rivalité de Josep et de Diego.
À l’été et l’automne 1936, dans la phase la plus bouillonnante de la Révolution, les grèves, les occupations d’usines, la prise de contrôle des municipalités, la création de milices populaires, l’expropriation des grandes propriétés terriennes et leur autogestion sont soutenues, sinon carrément impulsées par les anarchistes, la gauche radicale du parti socialiste, le POUM en Catalogne, et dans une moindre mesure par la gauche républicaine, qui n’apprécie pas les excès qui accompagnent souvent ces mouvements, et par le Parti communiste qui s’avère ambivalent face à des débordements qui, pour lui, pourraient compromettre la révolution et nuire à l’effort de guerre contre les fascistes qui demeure son objectif prioritaire.
Petite organisation au début de la guerre civile, le Parti communiste va connaître une progression fulgurante, passant de 40 000 membres à plus de 250 000 en l’espace de quelques mois. Il recrute dans le milieu ouvrier, chez les salariés agricoles, mais aussi chez les petits commerçants, les fermiers indépendants, les intellectuels auxquels il se présente comme un parti d’ordre opposé aux exactions et aux exagérations des anarchistes : saccages de banques, destructions d’églises, expropriations sauvages. Il s’impose par une force fondée sur la cohésion politique – qui est celle de l’Internationale communiste et de la stratégie des fronts populaires – et sur la discipline de groupe qui fait contraste avec la légendaire (et réelle) indiscipline anarchiste. Bolloten, qui critique sévèrement ce parti dans son livre, lui donnera même un temps raison, dans le feu de l’action, estimant qu’une organisation disciplinée était sans doute nécessaire pour défaire militairement les troupes fascistes.
Contrairement au Parti communiste, les anarchistes, qui constituent la force politique la plus puissante de la gauche au tout début de la guerre civile, s’avèrent ambivalents face au pouvoir. Par principe, ils refusent la police, l’armée, les patrons, l’État, la discipline. Leur implication dans les instances du pouvoir, à tous les niveaux, ne va donc pas de soi. D’où leurs nombreuses valses-hésitations tout au long du conflit entre leur refus de principe de participer au gouvernement et leur acceptation d’y aller, irrésolution qui va leur être fina­lement fatale. C’est en effet le Parti communiste qui va en être le principal bénéficiaire, écrasant les libertaires après avoir décimé le POUM en Catalogne avant d’être vaincu lui-même par les armées de Franco.
L’ouvrage de Bolloten, qui représente une véri­table somme, l’œuvre d’une vie entière, présente et analyse dans le détail ces conflits déterminants pour le cours de la Révolution espagnole, vaincue à la fois par ses ennemis de classe et par les dissensions surgies en son propre sein. Et le travail d’édition accomplie par les éditions de la rue Dorion mérite d’être salué : le livre est magnifique et se lit avec le plus grand plaisir.Ω
J. P.
_______________________

(1) Voir ma chronique, « 1937 : l’Histoire trébuche » dans À bâbord !, no 57, décembre 2014-janvier 2015, p. 42-43.

Livres
Manuel d’antispéculation immobilière – Une introduction aux fiducies foncières communautaires 
sous la direction de Johan Emmeus Davis, Montréal, Écosociété, 2014, 216 p.
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Avec ce livre, les éditions Écosociété proposent une introduction aux fiducies foncières communautaires (FCC), un « modèle social, innovant et antispéculatif d’accès à la propriété ». Le manuel consiste en un recueil de textes compilés par John Emmeus Davis, un militant états-unien impliqué dans le développement des FCC depuis plus de 30 ans, qui entend faire la démonstration que ce modèle représente un « antidote à la logique spéculative qui gangrène les marchés immobiliers et fonciers traditionnels ».
Véritable anthologie d’un mouvement, la première partie du manuel retrace les origines et l’évolution des FCC aux États-Unis. Depuis l’intuition des précurseurs du 19e siècle qui pensaient que « les grands propriétaires ne sont rien d’autre que des parasites qui profitent de la productivité d’autrui » et qu’il fallait trouver un moyen de « saisir la plus value sociétale afin qu’elle serve à l’amélioration de la collectivité plutôt qu’à l’enrichissement privé », on suit le développement de cet idéal progressiste de propriété au gré d’initiatives qui ont forgé les principes et les pratiques du mouvement.
La seconde partie du manuel s’attarde aux grandes caractéristiques d’un modèle qui s’est construit à partir des besoins et des aspirations portés par des mouvements tels que celui pour les droits civiques des Noirs ou ceux contre la gentrification des quartiers centraux. Outil de réforme foncière et sociale subordonnant la valeur d’échange d’une propriété à sa valeur d’usage, la fiducie vise à « remédier aux conséquences sociales, économiques et environnementales les plus dommageables qui découlent du fait de traiter et d’évaluer des terrains comme des marchandises ». En plus d’assurer une redistribution équitable de la plus-value acquise par une propriété entre son propriétaire individuel et la communauté, la propriété domiciliaire à plus-value partagée « distribue autrement la propriété et le contrôle » par le biais de mécanismes contractuels répartissant les droits, les risques, les responsabilités et les bénéfices. Ce modèle permet ainsi de pérenniser les fonds publics et privés investis dans l’acquisition de terrains. Un exemple ? Le Champlain Housing Trust de Burlington, fondé en 1984 à l’aide d’une subvention initiale de 200 000 $, gère aujourd’hui un parc de 500 immeubles et 1 500 logements ! On verra aussi que le modèle s’adapte aux besoins de la relève agricole, comme en témoigne l’expérience récente de développement des fiducies foncières agricoles au Québec qui fait l’objet d’un encadré dans le manuel.
La troisième partie du manuel porte sur les processus d’implantation en cours des FCC en Europe et propose un éclairage intéressant sur les enjeux et les défis de l’adaptation de ce modèle dans un contexte législatif et politique non états-unien. Étant donné la complexité technique et juridique du modèle, on aurait apprécié davantage d’outils pratiques, tels que des modèles de contrats par exemple. Cela dit, hormis quelques redondances résultant de l’assemblage des textes, la lecture de ce manuel nous offre un regard expérimenté sur un modèle de propriété proposant une porte de sortie au cercle vicieux de la spéculation effrénée qui fait passer les intérêts à court terme des investisseurs privés avant les besoins et les aspirations des communautés. Ω

Simon Van Vliet 
Métier critique, Catherine Voyer-Léger, 
Montréal, Septentrion, 2014, 216 p.
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Espèce d’ovni ayant atterri l’automne dernier sur les présentoirs des librairies, cet essai qui porte sur la critique culturelle au Québec vaut le détour ne serait-ce que parce qu’il est toujours rafraîchissant de lire que des éditeurs, des artistes, des « journalistes-vulgarisateurs » n’ont pas encore tout à fait baissé les bras devant l’indigence, voire la médiocrité culturelle dans laquelle s’enfoncent inexorablement nos médias généralistes.
Entre le pamphlet et l’essai savant, Catherine Voyer-Léger s’échine dans un premier temps  à déconstruire quelques poncifs et à rendre compte de certains dangers guettant la médiatisation de la culture à l’ère de la tyrannie de l’audimat : oui, il faut craindre, entre autres, le syndrome « club de lecture » (l’amateurisation de la critique culturelle… genre Bazzo.tv ou Plus on est de fous, plus on lit), la proximité symbolique et culturelle des critiques avec le milieu artistique de même que le règne de l’anecdote, du « human interest », de la plogue à peine déguisée, des gadgets critiques que sont les étoiles et les palmarès.
Dans la seconde moitié de son essai, l’auteure quitte les rivages fréquentés d’une sociologie plutôt bourdieusienne pour s’attarder à l’élaboration d’une éthique de la critique culturelle. C’est la partie la plus intéressante de l’ouvrage malgré le fait qu’elle nous laisse sur notre faim. En effet, c’est une chose de déplorer la disparition progressive d’un véritable espace critique de qualité dans nos médias grand public et une autre, beaucoup moins aisée, de penser à des voies de sortie à cette impasse en s’inspirant d’une éthique de la culture centrée sur la réception critique des œuvres et le débat public.
L’auteure identifie bien les limites du « web culturel » ou, plus précisément, de la critique en ligne : la formation de publics de niche agglutinés autour de blogues littéraires, cinématographiques ou musicaux semble, par exemple, peu compatible avec l’idéal de faire accéder le plus grand nombre au « sublime », « à l’éveil de la pensée et à la discussion », comme l’écrivait Georges Leroux en 2003. Aussi, contre l’idée d’une retraite dans la communauté des connaisseurs craignant l’effet dénaturant des médias grand public, Catherine Voyer-Léger, dans son dernier chapitre, en appelle à une responsabilité partagée des patron·ne·s de la presse, des journalistes, du milieu artistique et du public. Et c’est là que l’auteure pèche par une sorte de naïveté bon enfant avec un chapelet de vœux pieux, alors même que tout son diagnostic appelait pourtant à davantage de lucidité socio­politique. Les acteurs collectifs (par exemple, la Fédération professionnelle des journalistes du Québec) et institutionnels  ne sont pas interpellés. Pis encore, le rôle des gouvernements et, plus géné­ralement, du politique n’est jamais évoqué. Pourtant, ni l’hyperconcentration des médias pas plus que le règne du « tout divertissement » faussement justifié par le goût du plus grand nombre ne constituent des fatalités. Combien de fois faudra-t-il répéter qu’en matière d’art, seule l’offre est en mesure de générer une demande, une atten­te, une curiosité de la part d’un public plus intéressé et apte à recevoir ce qu’on lui propose que semble le penser les dirigeant·e·s de nos médias généralistes. Ω

Benoit Gaulin

À tout prendre • BD • CD 
BD
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Robert Freynet, Riel, patriote, Tome 1 Louis Riel : Père de la Confédération, Plaines, 2013, 48 p.

Zoran et Toufik, Louis Riel, Le Père du Manitoba, Plaines, 1996, 48 p.

Cet éditeur du Manitoba, versé dans l’expression métisse et autochtone, propose une nouvelle BD sur le rebelle Louis Riel. Malgré les qualités biographiques et les appuis d’organismes, dont la Société St-Jean Baptiste de Montréal, le premier tome de Freynet présente une raideur graphique. Je relis cependant encore avec bonheur le travail noir et blanc inégalé de Zoran et Toufik qui viennent de publier Personnages illustres du Canada, Volume 1 (Plaines 2014) dans lequel on trouvera Béthune et Grey Owl.
Xavier Coste, À la dérive, Casterman, 2015, 72 p.

En 1910, il y eut un débordement important de la Seine au point de causer une inondation fort conséquente. L’occasion faisant le larron, un type endetté et sa copine, qu’il pousse à la prostitution, s’acoquinent à quelques « apaches » pour réaliser un cambriolage. La mise en page et les dessins sont absolument fabuleux – notamment avec des envolées surréalistes. Le plan cafouillera et tous seront envoyés au bagne, exception faite de la copine. Nous sommes sollicités à prendre acte de cette petite délinquance de survie qui fait le pain du discours sécuritaire en période d’austérité téléguidée !
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Noël Simsolo et Bézian, Docteur Radar. Tueur de Savants, Glénat, 2014, 64 p.

Plutôt grafigné que dessiné, Bézian réitère un art sur le fil du rasoir tant avec ses encres de Chine que ses trames ou l’usage de couleurs uniques – parfois pour quelques pages. Cette enquête à la Fantômas dégage quelque chose de redoutable et d’exacerbé. Un criminel issu du cirque et ses cibles, des savants, pour s’approprier le secret d’une fusée pour dominer la Terre à partir de l’espace donnent dans la métaphore dominatrice…
Tristan Thil et Zoé Thouron, Florange une lutte d’aujourd’hui, Dargaud, 2014, 186 p.

Thil, un cinéaste documentaire engagé dans les vallées industrielles de France, s’associe à Zoé Thouron dont le dessin expressif et sans flafla cadre bien pour narrer le désenchantement des ouvriers. Et voici la disparition progressive et inéluctable des hauts-fourneaux sidérurgiques. Il est aussi question d’un retour de balancier vers la droite après des promesses non tenues par la gauche politique. L’analogie, en parallèle, avec le cancer de la mère de l’auteur, au niveau de la lutte, favorise d’élargir la réflexion.
Mathieu Blanchin, Quand vous pensiez que j’étais mort, Futuropolis, 2015, 174 p.

Le plus terrifiant alterne avec des moments sublimes dans lesquels l’auteur ne fait plus qu’un avec l’univers ! Le bédéiste a passé dix jours dans le coma, a subi une trépanation et vécu ensuite chutes et rechutes. Il rebrasse tout ça dans ce livre chevauchant le récit de vie et le parcours initiatique. Les dessins à l’encre de Chine de Blanchin reflètent bien certaines des brumes et des visions dantesques de ce parcours qui, bien qu’il apprivoise l’épilepsie, à jamais le hantera.
CD
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Carotté, Punklore et Trashdition, Slam Disques, 2014

Cette expérience met en scène trois gars issus du folklore et trois du punk pour accoucher d’une musique nouvelle : un alliage nouveau nommé « Punklore et Trashdition ». Fort d’une réalisation de Vincent Peake (Groovy Aardvark) et d’une prise de son du métalleux Pierre Ré­millard, ce folklore vivant et vigilant politiquement (Évolution, Souffrance) toujours festif frappe dans le mille. Dans Embâcle, il est bien dit : « Devant l’impossible de se tenir debout Souvenez-vous » !


Ayrad, Ayrad, CFM Musik – Coop Les Faux-Monnayeurs, 2014 

Musicalement allumés, ces gagnants du prix de la diversité de Montréal 2013 forment un sextet dont la base de rock berbère et andalou intègre volontiers d’autres avenues culturelles. Avec des voix vibrantes (arabe et français), il y a les guitares, violon tzigane et contrebasse qui interpellent un hautbois et des percussions plus que vives. Un premier album échevelé !

Abonnement
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PUBLICITÉ et ACHAT GROUPÉ
Si votre organisme désire soutenir la mission d’À bâbord ! en s’affichant dans nos pages ou en faisant un achat groupé de revues à un tarif préférentiel : Contactez-nous : info@ababord.org

Soutiens
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